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Chambre des Représentants. 
---------•· --------- - ------ ---- ·------------============== 

Budget 
DU MINISTÈRE DES FINANCES POUR L'EXERCICE 1928 (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU .'Hl\l l>E 1. \ C'l\ll!ISS10.'l (-z), P.\H Jl. GOL"ENVAUX. 

M ESSl!ll'HS' 

Le pro,iel tie lmdget. pom· t!l28, tri q uil est sorti des rlélibéra lious du Sénat, 
s'él,i\"r ù ~7:l,Oli7,(ili7 Irunrs se dt•t:011ql osunt counue suit 

Ht'•p{'ns~s ordinaires : 2li7,:U:1,707 fra !tl'S. 
Oi'·penst·s except ionnelles : ;i, 7/i.3,!Hi0 francs. 
Il est eu nugmé•nt0ition rie fr. 7,ïii2, Rït,.~,O sur le budget de 1927, résultant 

dun accroissement cle dépenses ordin airr•s de IU.71,'l,7';S franrs d d'une dimi­ 
nution tic dépcnsrs exeeptionnetles de 1'1•_ ~,!J\Jtî,fü·t!.:10. 

Il hut en outre tenir compte des eha rges rlc h pfréquation qui se traduisent, 
1l,111s l:1 tlP1tin1tde de crt'·dîts s11ppl{•111ent ain·s qui vient t1·1;tre d{·post'.·"-', par un 
SUl'L'l'O!I dl~ tl(·pt'IIS('S Ol'llit1•ii1T,-; dt' :rn,!J 11),~Hl fnHI(':-, outre l,7J2,800 lrancs de 
mujoru t iun de dC·pt•11srs e:-..:L·t·pl ionncl les. 

Le m:rnh11f f.:1t:1I du l)lldgd p:im l!l28 :-cdi•wra .Iom- en fait ù 30:i.ïll,307 fr., 
,HT11sant sur !:• 1w,;ci"·dP11t llllt' :111~·111r11I ,,lio11 g!olnlr <k fr. iO,'.l!"lt,.!il!i.!;0_ 

\ons r:1 isi:rns n-m.uqm-r. 1 ·an del'llit'r. q11 "ù t ·1w1•.01si1m dt> 1 'e x.uueu du Budget 
tl(·pad~'t11l'111.:ll du \linisfrre ll·es Fi1m11c·e s, b plupart iles questions soulevées au 

(!} B11tl.,t'l, u0 ,p"· 
(':!) l.a C:0111111i,-.!'io11, pr;•;;i,lfr 1•:11· .\1. llalld, Ülait ,·0111posfr : 

-1• ,les 111t·111hn·s ile fa [ouuui~siou .lr-s Fi11nn1-e::, ,!rs Bu,li,:ds cl dl's h:011011111•s: 

·"· llallel, prt\si,!n,t; 1'11ss1·111i1•1·, .-i,·e-prl~si1!e11t; Carlit••· cl l);n•itl, .seerètni t'es; 
l!od,l.n:rl, l\ulni-;111:, Bru~s1·il11a11s, IJ11J·I, th~ Brny11i, (.\.), llcb1111,1e, lh:j:rnlin, 

de l.icdckerkt·. de \\"011lers 11"01'1,ntc,·, 1).-i,,n, f;ufc11\':111x, 11111•11, "n·~li11j:(t·1·, 
l.q,ag,·, ",:J"iol, Soa,lan, V:111 ,\1,k,•1·e (F.l. \\":lt'n\·t•1·111a11,_ 

~0 ties 1111:111 hr.•$ di"•,i~11{,; par Ic~ sedi1H1": .Ir ~I. H:n•1111IP111.:k. ile l\•·rrlmve ,rr~xnl'nlc, 
1'011.,,·( :1, C,,lf1111.t, vau 1!,·11 ( :o,ï>III: i111hi11. 

Le présent rapport n• ~4 a été distribué le t•r août 192~. (Art. 4 
d~ .. la, rlsolÛtion _de la Chambre, rel~tiy_e .t l'e~àmen d~s Jla:Jd~et~~) 
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sein tlt's 1r•.·1vat1x des seclious. avaient trait ù des objets rent rani plutôt dans 1a 
splH\re du Bndg!'! des Vcies Pl Moy-cns. 

Crlui-r-i , di-.:1·ul{• devant la Chmnhre, g (·11(·1·:ilement tians le courunt du mois de 
dt·cr•111h1\\ l'St 1·t'll\'oy,:·• :iss:.\.~ tant an S: int; ('ellt' asseruhléc, devant terminer' sa 
d(·libt:,r:1tiu1t avaut h fot de l'a1111(•e pri1 t'r'lit111t l'uxerric», s'ubsticn] donc forcé­ 
ment d'entamer une discussion appt·o rondie. Elle a donc pris pour règle L1e 
remettre l'exauuui complet de la situa tinu. fiuaucièrc lors de la discussion du 
Budget du MinisltTe des Finances. C'est alors; en effet, quc--cet.tc année comme 
les pn'·c{•dentl'.~ -·- Ic Sfoal, sui· le vu d'un rapport général très détaillé, a 
envisagi' tuut ce qui eonccrne l'exposé d(JS recetteset des dépenses dé l'Etat, la 
situation HlOn{tnir·e, la dette publique, la balance commerciale, en un urot toute 
la politique ûnaucière du Couveruement. 

Après une telle riélibérntinn. poursui vie pendant plusieurs séances · et tou­ 
chant ù de multiples objets n'ayant qu'un rapport bien indirect avec le budget 
départemental, celui-ci est soumis ù ln Chambre agrémenté d'une copieuse et 
trt'1s diverse documentation, 

Il est donc tout naturel que nous soyons sollicités de traiter des questions 
parfois un peu étrangères au fond même du projet qui nous est présenté. 

Nous avons cru devoir n'en écarter aucune, afin de permettre à nos collègues 
cl-8_ puiser· dans les courtes réponses aux questions qu'ils ont posées, la documen­ 
tation qu'Ils sollicitent. 

* : 
** 

L 'Auministration (autrefnis' œntrnlis {•r; des Contributions directes, douanes 
et accises, a ét(, scindée. Certains mem bres ont affirmé qu'il en est résulté un 
rçcrntement supplémentaire de fonction na ires, créant ainsi une pléthore de pet­ 
sonnet qui dépasse dans une graude proportion les véritables nécessités d'un 
servioe bien ordonné. 

Il:; plus, cette subdivision aurait provoqué la mésintelligence entre les deux 
nouvallcs nriministrations et même avec celte de I'Euregistrement. 

Le d(·parlL•nient, consulté par nous, eon teste ces assertions et donne ù cc sujet 
les précisions suivantes : 
Au ter janvier 1920, I'adminisuution (unique) des contributions directes, 

douanes et accises comprenait 9/163 agents en activité; au I" janvier 19.28, le 
cadre est de 3,~B2 à l'administration des contributions et du cadastre et de 8,276 
ù celle des douanes et accises, soit m1 t ota,l t2,to8 agents. Ln proportion d'aug­ 
mentation est donc de L ù l.27. Elle este ncore moindre si, l'on considère que sous 
l'ancien régime, l'administrution disposait de 700 commis agréés ou particuliers 
et porteurs de contraintes, non compris rlansle chiffre de 9,463 précité; ces.agents 
étaient irulirectement rémunérés par l'Etat et sont aujounl'hui remplacés par 
du personnel régulièremeut encadré. 

Au surplus, I'nugmeutation des cadres n'a pas été nécessitée par la division 
de l'administration unique, mais plutôt par l'augmentation considérable des 
attributions confiées aux services fiscaux. 
Sous le l'égimc précédent, l'administration des contributions assurait à elle 

seute la rentrée d'une centaine de millions d'impôts directs, alors que Ie chiffre 
dos. perceptions annuelles s'élève actuellement ù environ 3 milliards de, francs. 
Il se conçoit qu'une telle augmentntion des produits ait nécessité une transfer­ 
ùillfüüt ralliride dutuode de pereeptton . lequel. satlressnntù un nombrebeau- 
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coup plus élevé de redevables, ne pouvait Mre mis en œuvre a vee le persounol 
plus restreint dont on disposait antérieu rement. 
On peut ajouter, ,l'aillems, que dans l'administration des contributions directes 

el du cadastre, les effectifs sont insuf'fisants pour la tâche à accomplir el que 
le personnel ne parvient ù remplir sa m issiou qu'aux prix d'efforts continus. 
En cc qui concerne l'Administration des douanes et accises, il est inexact que 

le scindage dont il est question uit cond ui-t à un excès de personnel. Le rappor­ 
teur du Budget. des Finances au Sénat a même établi que les eüectifs tic ladite 
arlministration sont en régression con tiuue, cc qui témoigne du souci clc ré­ 
duire ces effectifs aux exigences strictem sntreconnues. 

Voici d'uilleurs les chiffres renseignés : 
Le personnel de carrière était, en 192!~, de 725; en 1925, de 725; en l926, de 

64-9; en 1927, de 629; en 1928, de 580. 
Le personnel auxiliaire décroît de 111 ème : en -1924, il était de 8,907; en 1925, 

de 8,323; en 1926, de 8,165; en 1927, de 7,602; en 1928, de 7,551. 
Quant. aux difficultés que la division des services aurait suscitées, relativement 

au bon accord nécessaire entre les administrations, les différentes directions 
consultées affirment qu'elles n'existent nullement. 

Aux Contributions directes et au Cadastre, on n'a jamais constaté de 
mésintelligence entre les agents des nouvelles administrations, pas plus d'ail­ 
leurs qu'avec ceux de l'Enregistremeut. Dans les premiers temps qui ont suivi 
la séparation dès services, le personnel s'est prêté mutuellement une collabora­ 
tion entière qui dénotait un esprit d'en traide et de fraternité aussi complet 
qu'antéricurement. Aujourd'hui d'ailleurs que les deux services ont perdu ù peu 
près tous leurs points de contact, on ne voit pas quelle pourrait être la .mésin­ 
telligence qui se serait introduite dans le personnel. 

Le service des Douanes et Accises nous répond de son côté : 
Quant à la supposition que le scinda ge aurait provoqué la mésintelligence 

entre les deux nouvelles administrations et même celte de I'Enregistrement , non 
seulement elle est dénuée de tour fond ement, mais bien du cou traire il y a lieu 
de se féliciter de la bonne entente et de l'esprit de coopération qui caractérise 
en l'occurrence les relations de service comme les rapports personnels. 

L'Administration del'Enregistrement et des Domaines allirme, d'autre part, 
n'avoir cessé d'entretenir les meilleurs rapports avec les autres régi-es financières. 

Connue l'an dernier, l'attenl.ion de la Commission a été attirée sm· les diffi­ 
cultés de consultation des documents du Cadastre. 

On sait que, depuis plusieurs années, les plans cadastraux déposés autrefois ù 
demeure dans les maisons communales, ont été transférés dans les bureaux des 
vérificateurs du cadastre. 

Cette situation porte préjudice à tous ceux qui sont désireux d'obtenir dindis­ 
pensables renseignements, qu'étaient à même de leur fournir les secrétaires com­ 
munau:, el. qu'ils ne peuvent plus obtenir qu'en s'imposant d'incommodes dé­ 
placements. Cette situation est d'autant plus oénible que la nécessité de recourir 
aux plans s'est multipliée, en ces der nières années, en raison des retards que 
les agents du cadastre ont apporté dans les travaux de mutation. 

On doit, d'autre part, tenir compte de Ia difficulté de mise au courant, dans 
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dP multiples Mpùts 111al appropriés poll r ('.P lra vail de prfrision, tic rloeumenls 

sans cesse soumis ù <les èlw11gc111cnts. 
On ne peut nier 110.n plus que lem ::o nsurvation mat{•riellc y subit parfois de 

graves dangers. 
Le Gouvernement a donc recours ù un moyen terme tenant. compte, dans ln 

mesure du possible, des intérêts en cause : 
Les plans cadastraux des communes de plus de 10,000 habitants sont déposés 

dans les secrétariats communaux; quant ù ceux des autres communes. i,ls sont 
confiés ù la gnrclc fles vérificateurs du c adastre pour en assurer rógnlii~remeut la 
tenue au courant et la bonne conserva tiou t't pour faciliter les divers travaux 
relatifs aux mutations, à l'instruction cl es rérlaruations, etc. 

Cette mesure dont on a pu apprécier l 'utilité et les avantages, ne pourrait ètre 
ahaudounée sans nuire sérieusement aux intérêts du service et du Trésor. 

Mais un exemplaire ·c1esdits plans est fourni sur leur demande aux: adminis­ 
trations communales, contre paiement d'1111c indemnité. 

Ne pourraù-on, dès à présent, instituer la ouruqnermclité des péréquations des 
revenus cadastraux ? 

L'administration des finances estime qut-. dans l'état d'instabilité actuelle de 
ces revenus, une telle mesure serait prèmnturée et deviendrait la source d'injus­ 
tices. 

Aux termes de l'article 8(hles lois coordonnées relatives aux impôts sm' les 
revenus, le Gouvernement est autorisé ù faire procéder annuellement ou périodi­ 
qnement à la vérification des baux. 

Cette disposition permettra dès c1ue la loi sm les loyers aura cessé d'être en 
vigueur, cl' envisager selon ie degré de stabilité des loyers, l'opportunité de fixer 
les revenus_ cadastraux pour une pèriode triennale ou quinquennale. 

Nous avons cependant il foire observer que cette thèse <le l'administration des 
contributions, ne nous semble pouvoir être défendue qne si elle est appliquée 
généralement à toutes les catégories d'immeubles. 

Or, il a été signalé, lors de la dernière Assemblée de l'Association des Villes 
et des Communes belges, que les intentions de l'administration semblent devoir 
étre différentes et qu'elle entend s'opposer à la révision permanente du revenu 
cadastral des propriétés ou parties de propriétés louées sans bail ou dont le bail 
n'est point enregistré. 

On se trouvera donc, en ce qui concerne les immeubles loués devant la situa­ 
tion suivante : 

De nombreuses instructions instaurent •~n régime de surveillance, de contrôle 
annuel et permanent et prescrivent toutes les mesures nécessaires afin d'éviter qne 
des loyers échappent à l'imposition foncière, mais uniquement pour: -l" les loca­ 
tions par bail enregistré ; 2° les locations torn bant sous le régime de la loi sm les 
loyers: 3° les locations de fermes et exploitations agricoles dont le loyer est fixé 
en nature. 

Echapperont donc à ce contrôle constant les locations sans bail et les locations 
avec bail non enregistré. 

Cette procédure aura pour conséquence non seulement cl' empêcher les services 
compétents d'établir avec certitude pour certains immeubles ~a base de la contri­ 
bution foncière, mais encore de créer un régime d'inégalité entre deux catégories 
de contribuables. 
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On dira peut-ètro ([HP le revenu (les immeubles qui l'ont l'objet de cette obser­ 
vation ne constitue 1p1'u11e faible purtie du revenu global d'une localité. C'est une 
erreur. A N:1111111· sui· un revenu global (le 17 millions, le revenu des propriétés 
louées en tout ou en partie sans bail ou avec bail non en1·eg-ist1·é atteint plus de 
!t millions 
li est doue nécessaire qnc l'activité des services· g~nél'Uux et communaux char­ 

gûs de l'établissement de la révision du revenu eadnstrnl, s'étende uniformément 
il tous les iuuueubles loués el l[LW ceux-ci soient so11111is au meute 1·(~ginie ile 
surveillanee permanente et de révision annuelle. 
li importe naturellement ,pic ce travnil continu vise également les uisons 

occupées pa1· leur· propriétaire dont le reven I ym1I toujours ètre étnbli en procé­ 
dant par comparaison avec des iuuueuhles semblables. 
li nous paraît qu'une tendance se manifeste dans l'Administration de recourir 

à des moyens par trop simplistes pou!' assurer une, révision rapide des revenus 
cadastraux. On a mèiue parlé d'un projet consistant il diviser tous ces revenus 
sans distictiou pat· 200 et à multiplier le quotient pat· B:,O. 

Cc serait évidemment h't une solution déplorable, acceutuant les anomalies au 
lieu de les supprimer ou de les atténuer. 

Nous faisons nôtres, les rèflexious suivantes que nous trouvons dans une 
étude de la question faite pal' un homme expérimenté : 

" Il est impossible d'arriver ù une répartition équitable dn l'impôt foncier et 
des diverses taxes basées sur le revenu cadustrnl. si l'r-n n'en arrive pas à une 
base plus logique que celle qui existe actuellement; soit ù l'établissement du 
revenu cadastral en fonction de la valeur vénale ou de la valeur locative. 

Diverses lacunes se manifestent dans l'établissement des revenus sur cette der­ 
nière base : les propriétaires qui font em:egislrcr leurs baux, sont toujours im­ 
posés sm· leur loyer réel, tandis que ceux qui se contentent de convention verbale, 
y échappent: prix de convenance, dans les hnux, avee soultes cachées, etc. 

Si le système actuel doit être maintenu, il ne peut y avoir d'égalité, ni de pro­ 
portionnalité dans l'impôt, sans procéder à une réévaluation générale, suivant des 
directives bien nettes, des propriétés non louées, et à une révision des baux : 
encore faudrait-il compter sur des déclarations sincères. 

Mais il est manifestement impossible de foire le recensement des baux périodi­ 
quement, sans amener des retards dans les opérations et dans le recouvrement .». 

Ces retards nous c1·oyons qu'on pourrait les éviter en recouraut à la collabora­ 
tion plus étroite des administrations communales intéressées ellesaussi ù. l'éta­ 
blissement des estimations sur la hase la plus équitable. Nous avons n1 des 
exemples frappants du bon et rapide résultat obtenu par· la coordination des efforts 
dans cc sens. . ,. 

Depuis plusieurs années la situation des receveurs des contributions, douanes 
et accises a soulevé, parmi ces fonctionnaires, de multiples réclamations, dont, 
it maintes reprises, les échos de la Chambre ont retenti. 

L'honorable J\linistre des Finances reconnaissait. l'an dernier, qu'il y avait là 
un problème non résolu qu'il se proposait de régler définitivement lors de la con­ 
solidation des traitements et tie leur fixation définitive. << La question, ajoutait-il 
en conclusion, fera l'objet d'un examen spécial. pour cicatriser la blessure qui 
saigne depuis quelques années et je l'examinerai avec une bienveillance particu­ 
lière, en tenant compte de toutes les suggestions qui ont été faites. » 
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Les' traitements viennent d'ètrc 1ldi11ilivcrne11t a1·1·,i1,:s et les 1°e(·c,·cu1·s estiment 

Q avoir point obt111H1 ln satisfaction promise. Pl11si11u1·s membres, nu cours des 
tr:\VHJlX. des sections, out insisté s111· leurs dol énuces qu'ils trouvent justifiées. 
~()tl~ rappelous sui· quelles hases ces ag·cuts ètahlissent leurs réclamations : 
_1/an·ôtó 1·oyal 1111 1- mai W20 et des al'1'1it1·s rnyaux: subséquents relatifs an mèrue 

objet, pi-is en vue d'établir lt·s taux de !railt~IIH'HLs nouveaux: pont' les receveurs. 
WH w;is pour base une réduet ion rl'uu l[lltll'l sut· les uuitemeuts d'avant-guerre. 
Pujqsqljait celle 11H's11re pa1· le l'ail 1p1c les l'CCC\'Clll'S n'ont plus ù supporter les 
(rais. de gcs\iou lets qnc : rèmuuèratiou des commis, Irais de matériel, frais de 
l?Ar~au, etc. 

Les .receveurs de Contributions ont toujours soutenu que tous leurs frais de 
gestion 'imlistlnetement étaient. avant rn II~, plus q11c couvert par leurs indem­ 
n.ités extraondinuires et 1p1e le chiflre de leurs remises et de lc111· indemnité varia­ 
ble constituait bien un truitemeut. 

L!orgument de l'Administration ties Fin.mees est. en tous cas, en 'cc qui con­ 
cerne les receveurs des douanes cl accises. en contradiction formelle avec ce qui 
se pratiquait avant la guerre, en cc sens qnc ces fonctionnaires n'avaient à sup­ 
porter, à celle époque, aucun f'l'ais d0 gestion. 

Or, la péréquation des trnitements qui vient d'être opérée, montre l'état dinfé­ 
fêriorité dans lequel on a placé les receveurs, pnrmi les fonctionnaires du service 
auquel ils appartiennent. 
tktábleau ci-joint montre l'exactitude de celte affirmation 

Traitements tic 1914 de 1928 l\l:1joralion '. - - - - 
Controleur. 6,000 /49,000 8.Hî p. C. 

Inspecteur .. ï,000 ;i;i,000 7.85 )) 

Directeur . ~) ,()()0 (i8,000 7 ~~5 )) 

Directeur Général. 12,000 80,000 IUW )) 

Receveur !1,000 t>-'•,000 6. » 

Ce dernier coefficient ü est évidemment le plus bas de tous ceux qui aient 
é[é appliquós aux fonctionnaires llt1 Département des Finances. Beaucoup 
estimentque cela nest pas équitable. 

L'honorable ~li11îstrc a foit remarquer cependant qu'en compensation, les rece­ 
veurs touchent des indemnités [>Our l'instruction et Ic payement des pensions ,de 
vieillesse et Ic recouvrement ties taxes provinciales. Voici cc que les intéressés 
~-êp_ontlent : 

cc Il s'agit évidemment là ile bien modiques rémuuérations de caractère 
d'ailleurs précaire. consécutives it des prestations extmordinaires qui n'ont rien 
,!le c_ornmun avec Ic traitement du receveur envisagé objectivement en fonctions 
èie. la responsabilité essentielle du comptable public el qui, au surplus, consti­ 
t_u~nt ia contrepartie des risques spéciaux assumés en tant que mandataire des 
fond:{provin_C'iaux el du dt"·parlcmcnt de la Prévoyance Sociale. 

» Au reste, il n'y a pas que lesseuls receveurs qui émargent.aux budgets.des 
provinces et _du susdi; Département : il y a également les. contrôleurs, · les 
inspecteurs et les directeurs, pour lesquels ces rémunérations spéciales n'ont pas 
fait .obstacle an .réajustemont équitable de leurs traitements d'après la formule de 
cl1:_oi( commun, tout en tenant compte du foit nouveau rle l'installation de l'impùt 
sur les revenus et de Ja complexité de .la .législation fiscale envisagée, dans son 
ensem bic ». 
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Et encore Iaul-il ajouter ({LIC I'argumcnt en cause tombe absolument a flüiSt 
lorsqu'il s'agit des receveurs des douanes et iles accises, lesquels n' ont pas ·a 
percevoir de taxes provinciales ui à effcet 11c1· des prestations extraordlnaires pour 
un nul.re dépnrtoment et qui, pa1· Ic fait, ne touchent pas d'indemnités supplé­ 
mentaires. 
La Commission spéciale p1·ie 111 Mi11ist1·c des Finances de tenir compte ide ces 

ennshlèrauons, cl d'examiner si l'application du cocflicient 7 aux traitements des 
receveurs ne constituerait pas une juste mesure de réparation. Ces fonctionnaires 
méritants ont droit à une protection speciale : lis ne peuvent hénólioier. ù cause 
de leur responsabilité, de la semaine anglaise; c'est eux qui forment de nombreux 
couunisaux écritures dont les meilleurs éléments sont empris par les services0d-~ 
direction et d'administration centrale ; c'est eux , enfin, dont Ic travail depercep­ 
tion ponr les communes, rémunéré de BJ> pour cent, constitue une. source dd 
revenus tellement importante pou!' l'Etat qu'elle suflit ù couvrir amplement '(et 
de beaucoup an delà) tous les trais des bureaux de recettes. 

* . . 
Plusieurs sections de la Chambre se sont intéressées ù la situation des ·COtntI1.i.$ 

employés transcripteurs clans les services des conservations d'hypothèques. 
On n'ignore point que les conservateurs travaillent avec un personnelehóisi 

et rémunéré pat' eux; Ja nature de lems fonctions et leur responsabilité person­ 
nelle ne leur permettent point de se porter garnnl rl'un ouHagc effectué par des 
agents qui leur seraient imposés. 
Il est toutefois nécessaire que ce personnel trouve dans la loi des -g,u·nnties 

indispensables relativement au contrat d'emploi et à la pension. 
lî n a1·rHè royal du 10 uo.rt 1!)2~i. d11 :\ l'iniriauve de M. 't'hcunis, a ·pro~uré à 

ces modestes agents non la stnhilité uhsolue de le111" c~11ploi, mais au moms un 
minimum de salaire. lis ont donc ainsi un statut administratif. 

Leur traitement reste cependant peu satisfaisant {O~O ù 1, fÙO fruncs apres 
,t;j, 20, 20 ou BO années de fonctions), et n'est gut't'e en rapport avec les rdÙgtj~; 
d'un dur travail basé sur la quantité de transcrip tions aux registres. _ 

Ces agents sont donc gt'néralc111c11t astreints ù se livrer à domicileà des éeri­ 
'turès supplémentaires pour améliorer leur salaire. Cette copie répétée ~dëi ~ùê'i\~~i 
textes et formules est exoessivemcnt pénible. 

Les commis transcripteurs aspiraient ù une nméliorntion normale d~ lt-ùi· 
situation et souhaitaient rlc ~l' \"OÏi' assimiler aux commis aux écritures fonction­ 
nant tbns leurs services. 

L'honorable Ministre a déclaré au Sénat que cette nssiuiilation à une classe 
d'agents · d'un deg·rè supérieur ne pourrait ètre admise. mais qne la péréquat10n 
du barème existant tlep11is W:2H dcrail f;{l'C révisée en faYCUI" des con1m1it·f1 
estime qu'il faut inclure dans leur traitement fixe (1111e nous espérons voir amé­ 
lioré) la partie mobile du salaire Pl les indemnités touchées. 

Comme un arnité était préparé dans ce sens, nous exprimons le vœu qu'il ne 
larde point à paraitre. 

On a fail reman(lier avec just esse que 1:\ sit nation des conservateurs était O}~ 
deviendrait tellement a\':1ntageuse 1p1c les salaires des morlesies auxiliaires néees­ 
saires ù leurs Irnvnux .• mérituient {~galemenl une nouvelle foreur. 

Les agenls dont il s'agir. souhaiteraient rp1c leurs états de traitement soient 



( 8 ) 

vériflés pa1• les Directeurs (le leur Administraüon. Cc serait là une gamnlie de 
pins ù la bonne exécution des dispositions ministérielles. 

* 
* * 

On nous a p1·ió clc nous enquérir du résultat des travaux de ln Commission 
installée piu· le Góuvcrnemcnt pou1· l'élude de la simplification des impôts, 

Voici les· renseignements qne nous avons pu recueillir . 
En matière de contributions directes les conclusions de la Commission ont 

déjà. été réalisées en partie dans le projet actuellement soumis à la législature et 
qui consacre notamment le forfait en matière de taxe professionnelle. 

Les autres vœux de la Commission continuent a faire l'objet d'une étude appro­ 
. "fondie l[UÎ aboutira a bref délai. 

En cc qui concerne les douanes etuccises. la Commission dont il s'agit n'a pas 
été saisie de suggestions présentunt quelque intérêt. li n'y a mème pas en matière 
à cet égrml an dépôt d'un rapport. 

·· La section chargée de la refonte des lois relatives aux droits d'enregistrement, 
de succession, de tilnbre et de greffe n'a pas encore terminé ses travaux. 

* * * 
· Les modi/ic.itions des bases de l'impi>t [oncier sont souvent annuelles el non 

exemptes de rétroactivité. N'!f a t-il pas lá un abus 1/llC l'Administration devrait 
[aire disparaltre ? 

Les règ·les observées sont les suivantes 
Les revenus cadastraux, base de l'impôt foncier, ne sont pas modifiés chaque 

année; ils ne sont changés que s'ils sont susceptibles d'une augmentation on 
d'une diminution d'un dixième an moins par parcelle. 

Des rappels de droits ne sont établis qu'au cas, peu fréquent d'ailleurs, où 
des immeubles ont échappé à l'impôt pat· suite d'absence on d'insuffisance de 
déclaration. 

* * * 

Un membre a demandé sur quoi l'on s'est basé pour réduire de 8/10 les 
sommes à retenir sur les revenus pro/'essiomiels pour lesquels ta perception 
d'après les barèmes en cours serait exagé-rée, en suite du relève-me-nt des 1·evenus 
exonérés et des auantagps·consentis en [aveur des familles ·nombreuses? 

Comme conséquence tie ces mesures spéciales, quelles sont les instructions 
données pa,· Ic :J/ini.<;tère pour le remboursement du trop-perçu à la source? 

Le préambule de l'Arrèté Royal du BO juin -1927 et celur de rArrèté Mmisté­ 
riei du 15 février HJ28 donna les raisons qui out amené l'administration à 
suggérer ,d'abord de ramener à t>O p. e. de leur import suivant barèmes, les 
impôts à retenir à la source, puis à porter les retenues ù 80 p. c. du même 
import. 

Ces deux modifications ont permis d'éviter de nombreuses régularisations 
ainsi que de sérieuses dépenses pour le Trésor. 

Des instructions spéciales très détaillées règlent la révision de la situation 
fiscale des salariés, appointés et pensionnés, 

Comme il convient de réduire au minimum Ie travail occasionné par cette 
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1·t'~gulal'isation, l'arlruinistrntion a fait dresser lies rameaux rpu. J11(llf(L1Cnt par 
calég-,wie de couununes et pou1· les situations de famille les plus fréquentes : 

a) le montant des rémuuérntious en dessous duquel aucun impùt n'est dù : 
b) celui des rémunérations pour lesquelles la taxe professionnelle forfaitaire 

de 12 à û(l francs est exigible ou qui donnent lien, ù dne concurrence, à la 
perception de la taxe professionnelle cl des additionnels tenant lieu de supertaxe. 

On se servira dom de ces éléments pour revoir la situation fiscale des. inté­ 
ressés cl étnblir 011 compléter les fiches mentionnant cette situation et le détail 
des imputations effectuées sm· les retenues. 

Le remboursement effectif des trop-perçus éventuels ne sera réalisé que si 
les intéressés ne sont redevables d'aucun autre impôt et s'ils en formulent la 
demande expresse. 

Donc imputation sm· les autres impôts que les intéressés auraient à p::t)'er sm 
Ic mobilier, la contrü~·u~ion foncière, etc. ~l faut reconnattre cependant que cc 
cas ne sera applicable qu'à une minorité des intéressés. C'est donc le pins grand 
no1_i;1b1·c qui devra adresser au contrôleur une demande expresse de restitution. 
JJ nous parait qu'il y a là une défaveur réelle pour beaucoup de travailleurs 
-~ J 

peu au courant des formalités administratives en matière fiscale. 
L'honorable Ministre des Finances a reconnu le bien fondé de cette objection. 

Dans son discours récent au Sénat, il a manifesté des intentions qui constituent 
une atténuation sérieuse des prescriptions réglcme11taircs : 

· (( L'administrntion a jadis restitué le tout, mai:, elle a encouru des reproches 
de nombre de salariés, qui se plaignaient d'avoir été dérangés pour venir toucher 
quelques francs. Si, contre toute attente, des sommes appréciables était à resti­ 
tue!', l'administration n'hésiterait pas à provoc1ue1· Ic remboursement d'office; 
l'expérience indiquera fa voie ù sui vre. » 

Les évaluations d'immeubles operees par les recevem·s de l'enregistrement 
semblent qénéralemeiu très élevées et les amendes ou doubles droits appliqués 
atteignent souvent des gens qui [urent de tres bonne [oi dans l'estimation déclarée. 
fV'y a-t il pas lù un excès de zèle tie la part de l' A dministrtuion ? 

Celle-ci nous fait remarquer qu'elle observe les principes que voici : 
Les receveurs évaluent les immeubles par comparaison avec les fonds voisins de 

nième nature ; en règle générale, ils ne prennent comme points de comparaison 
que les biens qui ont fait l'objet de oentes publiques récentes. 

En manère de vente d'immeubles, le droit d'em·egistrernent et, le cas échéant, 
le droit de transcription, sont dus sur la rtüeur rénale des biens transmis. Si le 
prix est inférieur à cette valeur vénale, il incombe an contribuable de fournir une 
déclaration estimative permettant d'asseoir- la juste perception de l'impôt. A 
tk·faut de ce faire, il encourt de plein droit une amende égale au droit dû sur 
l'insulfisance d'estimation (art. 5 de la loi du 27 ventôse, an IX, et art. 38 de 
la loi du 11 octobre 1919). 

Cette amende est la sanction normale des prescriptions de la loi. A peine de 
mir celle-ci rester lettre morte, il ne peut être question de la modifier sur ce 
point. 

En fait, la menace de l'amende est une mesure plus préventive qu'efïective. 
Dans la généralité des cas, cette amende est remise en tout ou en partie par 
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l 'urlnunlstrat iou qui uso largement de son droit de gr,îce selon les circonstances 
et la bonne foi {Ju contribuable .. 

,. . 
:V'est-ïl pas abusif que tie très pauvres yens ne disposunt. d'aucun fonds, se 

roien! râ1:lameF des droits de succession et d'enregistrement, notamment pour 
11' tuunbtcs 1ál>l1iiiers qiti leurs échoient ? 

Voici les principes légaux et les attén uations que l'administration observe : 
le droit de succession n'est dû que s' H existe un actif net; ce qui est recueilti 

par un héritier en ligne directe Olt entre époux ayant des enfants communs, est 
exempt füt droit si la part nette de l'héritier ou de I'époux n'excède pas 
'!,000 [rtnu:s ; est aussi exempt ce qui c st recueilli par tous autres héritiers dans 
les successions dont le montant net ne dépasse pas 2,000 francs. Dans des cas 
spéciaux, l'Administration accorde des délais pour le paiement des droits. 

Le droit d'enregistrement de mutatie n est dû sur la valeur des biens qui font 
l 'objet de' Ï'acte ; des réductions sont ac cordées aux ouvriers et; en général, aux 
IJl:l'"üntfos'p~u aisées qtri achètent un üu meuble devant leur servir d'habitàtion, 
ou qui cm pruntent aux mêmes fins. Des réductions sont aussi prévues pour lés 
ucquisillons iJe pètHes propriétés rurales. 

* * * 

Le recours á la notoriété publique pour les estimations fiscales ne constitue­ 
t-il pas un système tlanqereux d'appréciation ? 

Il nous a été répondu que la taxation d'après des éléments de ,, gotoriété pu­ 
blique H ;,~st for111ellement prévue à l'article 28 des lois coordonnées relatives 
aux impôts sur les revenus et elle est r eeonnue comme strictement légale par de 
nombreuses décisions de justice. 

L'administration n'y a recours que dans des cas exceptionnels, c'est-à-dire 
lorsqu'il · est .absolument impossible de vaincre Ia mauvaise volonté des contri­ 
bua bles. 

* 
* * 

Ou moment qu'une marctuuuiise importée a subi w1 travail de mèlange ( telle la 
laine). elle ne peut plus être réexportée avec le bénéfice de i'exonération des 
droits á l' entrée. N'est-ce point excessif ? 

Aux termes de l'article 38 du Code des taxes assimäéesau timbre, lemélange 
de marchànrlises importées sous le couvert d'un permis d'exemption tempo­ 
raire de !a taxe de transmission constitue. non pas une main-dœuvre indus­ 
triollc, mais une simple manipulation commerciale, et, à ce titre, il peut, moyen­ 
nant aufc11J$~1Üo11 du contröleur 'des douanes, être effectué' sans rendre la taxe 
de trnnsrnission exigible. 

Toutefois, I'uutorisation n'est accord ée que sïl s'agit lie marchandises ,fo · 
nrèrue esp'i·re,: couvertes par un seul p ei nus. 

Le mélange d:e marchandises importé'e:; sous le couvert clé p'îùsiêifrs "permis, 
1\1:Pme d'ailleurs ·1e mélange de produits importés avec des produits indigène'>, 
ne peut être autorisé, étant donné l'impossibilité, _dans ces cas, d'établir, à Ia 
c;lir'tir: du pays," !' identité entre la :tiar chan disc reprise aux permis ét celle. qui 
est expédiée à l'étranger. 
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Divàsés'\ifa1int.es se sout fait jóin··, ah· döùrk' dês tl"t\vàùx<des sections de la 
Chambre, relativement ù l'interprétation des stipulatións;;,Jégàles établissant la 
taxe sur les véhicules ordinaires. 

La loi du :i1 décembre 1925 a admis une taxe forfaitaire sur les véhicules 
servant .aux exploitations agricoles. Cet te taxe est de '1 francs par hectare, quel 
que soit le nombre de voitures de trans port employées par les cultivateurs pour 
les besoin_:'? de leur industrie. 

Or l'admtnistratiou interprétant Ja, loi d'une façon abusivement restrictive, 
refuse Yapplication du forfait en certains cas et exige notamment le paiement 
de la taxe« ordinaire · pour les voitures .rnspenclues servant· pourtant exclusive­ 
ment au~;trnnsports de l'agriculteur née essitás par .Uaccès. aux marchés et les 
autres déplaceemnts inhérents ù lu profession. 

* * * 
Dans un et~s,pr:ésentai1t,cçrt«,~ne ana logie .avec le précédent, l'on a trouvé 

que I 'intergré_tat~oll donnée Pflr r Admi uistration .les r;m uces .aux textes lé?,flllX 
constituait llll?, rée,Jl(l. e:<agér.itiop,.-, 

La taxe de luxe est appliquée aux co mmerçants achetant (exclusivement pour 
les déplacements de leur voyageur et Ie transport des échantillons dans les 
visites de la clientèle) une petite auto. Il s'agit pourtant là d'un outil de travail 
indispensable à l'exercice de la profession; tout au plus l'administration peut­ 
elle exiger (ce qui ·e·sfpà1'ftÙtement rationnel) que l'emploi de 'lu voiture soit ré­ 
servé à un usage strictement. et exclusi vement commercial. 
L'interprétation du département nous semble outrée lorsqu ït estime que le 

'.. • • ' ' < ~ ' • 

véhicule, pour être exempt de cette taxe de luxe et n'être soumis qu'à la taxe 
de transn~is~ior1, d~it ser~ir uniquement all transport de m~rchtù1dises vendues. 

C applique llo~è l'imposition de 10 p. c·. ~1{x (( voilures destinées à faciliter 
la missio~1. de l'agent-voyageur, laquelle consiste non ù remettre à domicile les 
marchand_ises· vendues, mais ù recueillir les commandes sur présentation des col­ 
lections et les échantillons de la maison q11'il représente ·,,_ 

Cette manière de voir, expressément. manifestée, nous paraît contraire à 
l'esprit de la loi qui na jamais enten du considérer connue objet de luxe ce 
qui n'est qù\111 évident instrument de travail. 

* * * 
Les ta:i;~s:appliq,~ées cm co,ml'H~rfÇ du tobacne deuraient-elles pas être rérisêes '? 

N'est-il pas iniuste <;ue ces. taxes 1•a1:ient 1fimp01·tance selon que la.vente soit faite 
par un fafn•iral!t ou par ·uti dét(lilla11t.? 

La loi ne ra,t en etlet aucune distinction entre les vendeurs. et les droits pl'o­ 
portionnels de consonunation sui· les tabncs et cigares sont fixés d'après les prix 
de vente en détail. 

Mais l'administration applique al'bilrairem~~1!_la lqi: selon J~s règles que voici : 
Pour l~~-.J~rot!uJ.~s. <rui SJ~nt. vendus. e11: détail.danslesmagasins de débit. Ie 

prix imposahleest celui qnj est compté nu .client; mais pour les produits que les 
fabricants livrent directement à ties particuliers, le prix de Yente imposable doit 
eorrespondre :l~l prix _fö.eluró .par _Ic l~l)l'Îc:rnt, J_l_l:ijor~ fiel in_•1~1e11t d,e)!_J p. ('. 

C'est lit une mesure antiéconomiqno parce que contraire aux in\én~ts à la fois 
du producteur et tin consommateur en vue de favoriser uniquement I'interrné­ 
diairect, de plus, cette mesure est illégale. Aucun impôt, et évidemment aucune 
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majoration d'impôt, ne pent ètre établi qu'en vertu d'une loi. ki fa majoration 
est ètahlie contrairement an lexie cl à l'esprit de la loi. 

A la suite d'une intervention au Sénat. dans le mème esprit, de M. le Baron 
de Mofforls, le Gouvernement parnit désireux de mettre fin à celte situation anor­ 
male : Une couuuission eomprenunt tics représentants de toutes les brunches 
d'activité du Labat (fab1·icants, )' compris les planteurs-fabricnnts. négociauts et 
détaillants), ainsi que des parlementaires .s'étnnt intéressés :\ la question el des 
fonctionnaires llû l'administration centrale des accises, a éle instituée près Ic 
Dèpartcurcm des Fi11an('cs pour s'occuper de l'objet. 

Des conclusions ont été formulées qui sont de nature ù eourluirc ù une solution 
équitable du problèm« 

" . 
En beaucoup d'endroits - priucipalement à la eampagïrn -- des particuliers 

fabriquent pDul' leur usage personnel, pat· ce que 1'011 appelle vulgairement <( le 
brassage au chaudron n , une bière de ménage tri's légère au moyen de gTain et de 
sucre. 

Sur réclamntion de lindusu-ie brassicole, de nombreux. procès-verbaux ont été - 
dressés pat· les accisiens ù de braves gem, qui ne se croyaient point en défaut avec 
la loi. 

L'adnunistration a le droit strict· de faire observer que la législation sur le 
régime fiscal de la bière ne prévoit aucune exemption ni modération d'impôt en 
faveur de ladite boisson; les particuliers C[Ui la préparent pour leur consomma­ 
lion personnelle doivent donc, an mème titre qne les brasseurs. se soumettre aux 
obligations imposées par la loi el naturellement acquitter le droit d'accise de 
fr. J .20 par kilogramme de matière première. 

Nous faisons remarquer qu'après une certaine tolérance de fait. il est abusif - 
lorsque l'on est en présence de gens de bonne foi - d'appliquer sans préavis, les 
oxtrèmes rïgueui·s de la loi ü coups de procès-verbaux et d'amendes. Il semble 
plus équitable de prévenir les intéressés et de se contenter d'exiger le paiement 
du droit en ne recourant aux pénalités qu'en cas de récidive, de fraude ou de man­ 
va isc volonté. 

. . 
Diverses sug-neslions intéressantes ont été fo, mulées au cours des L ravau x des 

sections. concernant le service des douanes aux frontières. 
Nous retenons les principales : 
D'abord il est indispensable que les bureaux se trouvant aux frontières soient 

mieux signalé!.-. On est étonné, notamment :1 la limite du territoire ~ers la 
France, de mit· sans aucune marque distinctive apparente nos postes de doua­ 
niers; tandis que Ic siège de Ia douane étrangère est clairement désigné ù l'auen­ 
lion des roy~1gcur·s. 
En ces moments oir le transport automobile est si important, linconvénient 

iptc nous signalons est d'autant plus grave qu'il constitue un piège difficilement 
évitable ù la bonne foi des touristes franchissant la frontière sans s'en apercevoir. 

Une seconde observation signale la difficulté que rencontrent les agents du ser­ 
vice des douanes pom· trouve!', (lans la zone i1 surveiller. des maisons où ils 
puissent sinstuller avec lem· famille. 
Il en résulte que les douaniers sont exposés ù occupe!' des logements d'occa­ 

sion. sans pouvoir y constituer Ic centre de leur fovcr familial désormais divisé. 
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Ils rencontrent égalenwnt l'écueil de ne t1·011ve1· abri que clans des maisons dont 
l'exercice de leu l's fonel ions devrait les écarter. 

I> 'nut 1·c part, l'ud m iuistratiou se trouve embnrrnssée pal' ces co ustatnt ions, 
lorsqu'elle examine les mutations qu'elle voudrait impose!' pom· Ic bien et la 
régulal'ité du service. 
li n'est 1p1'n11 seul remède à un tel état de choses. C'est que l'Etat construise 

lui-mème dans les i·égions frontières el aux endroits les mieux appropriés U\lX 
nécessités de la surveillnuce, des habitations réservées aux douaniers. 

Le Gouvernement est entré dans celle voie; un crédit d'un million ·n, été 
porté, pat· voie d'amendements, ù l'article IHf> du Budget Extraordinaire de cette 
année, dont l'affectation principale est libellée: « Construction, acquisition et 
aménagement de maisons pour les agents de la douane aux frontières et 
d'immeubles pour le service des douanes et des accises >>. 

·t 

* * 

Un membre a signalé que le commerce anoersois se plaint beaucoup de 
l'organisation défectueuse des services tic la douane à L' entrepôt tl' A nvcrs. 1,'e 
conviendrait-il pas de vérifier si de graves abus n' existetu point ? 

L'Administration des Douanes s'étonne de cette réelamation ainsi généralisée. 
Si vraiment l'organisation des services à l'entrepôt d'Anvers était défectueuse 

an point de susciter de sérieuses plaintes de la part du commerce local, l'Admi­ 
nistration er; aurait connaissance et se serait empressée d'aviser aux mesures à 
prendre. Or, mème le directeur des douanes it Anvers n'est saisi à eet égard 
d'aucune récrimination du commerce. 

Une enquête est en cours relativement à certaines manœuvres de fraude qui 
ont été perpétrées à l'entrepôt. Ceci cependant n'autoriserait aucunement de 
porter contre le personnel une imputation générale, car celle-ci serait téméraire 
et injuste. 

* 
* * 

La construction d'habitations à Lon marché et les transactions qui en dépen­ 
dent, devraient, selon les désirs de certains membres, jouir de dégrèvements de 
pins en plus importants ; car les taxes qui les grèvent s'élèvent parfois à un 
Laux formirluhle, montant en certains cas cités, à 1U p c. 

Reconnaissons cependant que l'Etat est entré Iargernent dans cette voie, par la 
loi récente du HJ juin 1928. 

Aux termes de ses dispositions, il sera fait remise pendant 10 ans de la con­ 
tribution foncière (principal et additionnels) et de la surtaxe foncière' du chef des 
habitations dont la construction a été commencée postérieurement au 31 décem­ 
bre I02ï et qui seront occupées avant le t ,r janvier H>3 I, pout· autant que leur 
revenu cadastral n'excède pas I J>OO ou ':2,;'>00, ou ;1,000 francs suivant la popu­ 
lation de la commune où l'immeuble est situé; ces maxima pmÎ~erîf étre majorés 
de ;,00 francs quand l'habitation comporte des dépendances à usage profession­ 
nel. La remise dont il s'agit est applicable aussi aux parties séparées d'imnwu­ 
bles servant à logements multiples, ainsi qu'aux taudis et aux maisons insalubres 
,1ui auront subi des transformations essentielles. 

Xous ne doutons pas que le Parlement ne soit disposé, quand l'occasion s'en 
présentera, à étendre ces mesures bienfaisantes. 



( 14 ) 

f:3attentiOfZ du Gorwemeinent n'.a+-tflê ptis ·été attirée "sur la sititatio11 dd la 
Bourse où pullulent. les agents de change? Ne peilt-il prendre dës · mesure» pour 
limiter ·ces -admiss ions ? 

Ile Go.uv:efnemcnt fait observer qu'il ne peut intervenir directement. 
Hans l'état actuel de la législation, l'agréation des agents de ·change dépend 

des conditions fixées p~u le règlement des Bourses arrêté par I'administraticn 
communale., 

Des mesures ont été prises par la ville de Bruxellesen vue d'enrayer I'accrots­ 
s~1:11.ent dunombre.des agents de change. 

Elles feront sentir leurs effets avec le temps. 

. . 
Pourquoi, le principe de la taxe de transmission étant af-mis, cette taxe n'est­ 

elle j'Ja'sappliqlté6 à la irtmsmissiou des ûtr~s en Hoursé? 
Cette situation a attiré l'auention spéciale d'iu: mèmbr« de la Commission cette 

année où l'on a vu sévir en Bourse les abus de la spéculation. 
Si ces transactions étaient soumises à La taxe de 2 p. c , ne porterait-on pas 

un coup décisif àJq. spéculation '! 
Pom-quoi paye1· 2 p. c. quan-! 011 achétc ou vend. un objet d'une valeur rela­ 

tive alors qu'on ne paie que f p m. pour acheter toutes les actions d'une usine? 

l~e taux de la taxe ne doit pas ètre établi au seul point de vue de la spéculation 
il: réfréner, mais il importe; d'autre part, de ne pas contrarier l'activité du 
marché des valeurs mobilières dans ce qu'il a de réellement utile pour l'économie 
générale du pays; 

Or, il est évident, au surplus, qu'une taxe de 2 p. c. est beaucoup trop élevée 
pour des biens qui. tels fl •p les titres au porteur, ne se consomment pas par· 
l'usage et qui, par leur nature. sont destinès à faire l'objet d'innombrables 
transactions au cours .de h-u r existence. Si une taxe de 2 p. c. était appliquéeen 
Belgit1ue sur les opérations d·~ bourse, ce serait la mort immédiate des marchés 
belges. sans que le but. pY~~·.-:ui,·i - cessai ion des spéculations - soit atteint. 
Les spéculateurs opèrerai.c.: sur des marchés étrangers (Londres, Paris, etc): et 
spécialement sur le- nwrch.: -dt~ Luxembourg qui fonctionnera prochainement et 
où le~-tra:nsactiomd)_oursitt!'Q:-; s'opéreront àI'abri de toùt:impùL 

. Signalons encore que b : ;1 :~c sur les opérations de report- 'et sur les· opérations 
1lu·ma.rthé ù terme qui avait ·,é fixé!' :'i 2 j): m. p:w les articles Hf> et 30· de la- loi 
rlu:i~j:uwie_p 192t, a clù èt1\!,·r unenés rcspectivemeue -:\ 0.50 p:·m. et I p.· m. par 
les articles ~~ ct:htelaJoi du lï juillet 1!)2fi. 

* ~ *- 

Où en est l' uccom pli«: m - , r de ta tâche des T, ibunau.i A rbùraux. :Jli:rtes; 
de l'Office de Véri/icati":t ,•; ,/r Con1pmsatio11 et du Ser, icc (les Séquestre: .? 

1 TRIBU:\AU\ AlŒl'lltAtrx MlXTES. 

Le l'l'ihùnàl nrbit rn! 'mixte··g1•rn1nni:i-hdg-c a étf' snisi, jusqu'à présent, de 
1678'ntfait·cs; il i·psfe il (",'. jour ;:xz affairt's ;·1 _jugi;i·. 

Le Tribunal :u·h:11·,il mixte auslro-hefgp a Né saisi 111• /~1 affaires; il reste 
() :nflhires itjuger. 
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Le Trl bu nal nrbi unl mixte bnlgm·Q-40Jge a . et~ saisi-de, Mi atlaiuos·;· · il· -rës te 
4 affaires à juger. 

Le Tribunal arbitral mixte hungaro-helge a été saisi· de J ufüüves-;-. :il.-(o$lo 
2 affaires ù juger. 

Le Tribunal arbitral mixte belge-ottoman a été saisi dé IJ;O afföi:rés, dont 
a nonne n'est j ugée. ce Tri bunal ne s'étant pas encore réun i'. 

U est :'t noter qnc pour les Tribunaux arbitraux mixtes-germano-bolge <•thu11iJ 
garo-belge de nombreuses affaires peuvent encore surgir, étant donné que: les 
créanciers ne peuvent introduire leurs requêtes qu'après eontestation ·définitive 
de leurs créances par les Offices: de nombreuses créances ne s'oütJ pas encóre 
arrivées à ce stade de la procédure. 

ll. OFFICE BELGE DE VÉRIFICATIO~ ET DE COMPENSATION. 

Examinée au seul point de vue statisuque, Jn situation de l'Office .Belge , de. 
Vérification et de Compensation est la suivähte : 

r. 

SErmCE ALLEMAGNE (art. 296 du Truité de Vèrsaîlles). 

A: Créanc es belges. 

Depuis sa création en janvier -1920, l'Office a été saisi de 27,476 oréäncès bel­ 
ges à charge de ressortissants allemands, représentant, cri principal, une' somme 

• de 533, millions de francs. 
Parmi ces créances, 2,196, d'une valeur déclarée de 20 millions de fraücs;·ô'nt 

été écartées d'office après vérification . 
l)'autre part, i6,502 créances, représentant en principal et Intêrêts -une 

somme de H7 millions de franes m chiffres ronds, ont été reconnues réguliê­ 
renient par· l'Office allemand et payées par l'Office belge aux créanciers belges. 

De plus, 3,756 créances, représentant. une somme de -1H mjllions de franes 
en chiffres ronds, ont été- contestées définitivement et valablement par Tes déhi 
teurs allemands, et ont été retirées d-?- la procédure de compensation. 
En -vertu de I'Aceord .forfaitnire conclu entre Jes Offices· beige, et ·0allerna-nd-' ;\ 

Paris, le 22 décembre -192-7; 4,500 .créances ·belges,• 1•eprésoofauH1h:.p1!i>nëiflal 'ét 
intérêts une somme de fr .. 16;23lj61i:4.64-, ont été -reconnues d'offtce et.· sontré­ 
glées défitiitivement entre les deux Offices adverses.' L'Office belge a côn1mmieê 
aussitôt lerpaiement de ees créances aux créanciers be(ges>':ét l'óh'i:Jeut'eMisilgët 
que la liquidation de ces créances seru ter1liinée pour: la fü1) 1920. 
Il reste donc en litige environ 500 créances, représentant une somme de 200 

millions en chiffres ronds. Vu l'état de lâ procédure et le caractère litigieux de 
ces. créances, il -n:est pas à envisager que- ces - affaires soient terminées, a•tànt 
1930. 

B. Dettes belges. 

Depuis Ia mise en vigueur du Traité de. Versailles, )'Offipr, belge a .été sarsr 
du recouvrement de 71,706 créances allemandes, représentant au totaJ:.:m.0-:m~I! 
lions de francs. 
Parmi ces créances, -19,0M, d'un montant de 107 millions de-francs,.-ont"l'té 
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tli'.frnitivemt•nt et. valablement contestées par les débiteurs belges et ont été reti­ 
róes de ln procédure par l'Office allemn nd. 

D'autre part, n,:rno créances, d'un import de 2:l,5 millions de francs en 
principal et iutérêts, 011t ôté reconnues et pavées par les débiteurs belges, et por­ 
tóes au crédit de l'Office allemand. 
En vertu de l'nccorr] Iorlaitairo susvisé, B-2,000 créances allemandes, repré­ 

sentant une son mw tic 9 millions de Irn nes en principal, ont été reconnues rl'ol­ 
Ilce et portées all crédit de l'otlice allemand. Ces a2,ooo créances SC trouvent 
donc complètement et déllnitivement réglées entre les ollicos. Mais il s'agit 
pour l'Office belge de les recouvrer ù charge des débiteurs respectifs. En l'espèce, 
la procédure est très lnbcricuse en raison du laps de temps très long qui s'est 
froulé depuis la déclnrutiou de guerre, de la nécessité de rechercher de nom­ 
lneux tlébitems disparus, ou les héritiers des débiteurs dt•cédés entretemps. li 

. . . 
convient, en outre, de tenir compte de la résistance passive de certains débi- 
teurs, ù charge desquels bien souvent o outrainte doit être décernée. A la suite 
d · un accord entre l' Administration des Domaiues et l'Office, celui-ci transmet 
110111· recouvrement, i.HIX Directions de Bruxelles, Anvers et Liégé, les dossiers 
des débiteurs récalcitrants. Cette procédure donne ties résultats assez satisfai­ 
sants et contribuera certainement dans 111m mesure appréciable, ù l'accélération 
du service de recouvrements. Dès que Ic montant des recouvrements opérés, 
tant par· l'Office que par les Domaines, ama atteint la somme portée au crédit 
de l'Allemagne sur pied de l'accord forfaitaire susmentionné, Ic moment sera 
peut-être venu d'envisager si l'Etat belge ne pourrait renoncer au recouvrement 
de nombreuses dettes d'un import minime, qui ne justifierait pas les frais de 
recouvrement. L'Office aura soin de revenir sm cette question dès que Ic mo­ 
ment paraîtra opportun. 

En dehors des 3'2,000 créances allema mies susvisées, il reste environ 3,000 
créances litigieuses entre les Offices ou entre créanciers et débiteurs. Ces créances 
représentent une somme de 6(i millions de Iraucs en principal. Etant r~on11t'.' 
leur caractère litigieux, il n'est pas à prévoir qu'elles pourront être liquidées 
avant au moins deux ans. 

IL SERVICE AuT1ncHE (Traité lie Saint-Germain-en-Laye). 

A. Créances beiqes. 

Aff:ii res soumises 
2,402 

solutionnées 
'1,868 

en COUl'S, 

531- 

)fotifs du retard pour ces 534 affaires : 
8 aff aires reconnues et réglables par an nui tés : e Iles ne seront terminées qu I en 

1931. 
8 affaires reconnues par accords mua bles et qui attendent encore la clôture 

de la liquidation d'un certain nombre de biens autrichiens nettement détermi­ 
nés. Cette liquidation appartient à l'Administration des Domaines. 

;:; 18 affaires contestées par l'Autriche pour motif de non-recevabilité. Le Tri­ 
bunal Arbitral Mixte devra ètre saisi, d'un cas ll'espi'ce, ù la requête de l'Office 
belge.». 

Affaires soumises 
909 

B. Dettes beujes. 

solutionnées 
867 

en cours 
42 
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Jlotil's du rclanl po111· ces ft.2 affaires: 
'.!8 affairC's rPcomHll'S, Iaisaut l'objet tl,· poursuites, ù l'intervention do l'Ad­ 

ruinistrution Ll1'S Domnines. 
:?. affairt·s r1i1·01111lles; les d(•bileurs soiit tll1torisi·s ù se libérer pnr mensualités. 

affaire devant le Tribunal Arbitral .Hixle. 
alln iro ù l'instruction. 

C. Biens, Droits l'i l ntéréts. 

l.'(Hfic:P est saisi tl'unviron 700 atfair es, comprt-unnt des biens, droits et inté­ 
r·t"·ts r{igulifrernt-111 notiflés par Vienne, l\ insi que des biens qu] n'ont pas été noti­ 
flés par Yicnne , mais appartenant néanmoins ù des A11t1·icl1icns; elles compren­ 
nent ógnlcmrut les avoirs en Banque en Bplgiqur-, que Vienne avait notifiés 
cnr11mc créances compensables; elles co uiprennen! anssi les titres restitués par 
lAutriche en cxéeutiou du pnragraphe l O. 

Beaucoup de ces affaires ne sont pas encore liquidées ; dautres sont liquidées 
c11 partie: dans beaucoup (le cas, l'Office hl'lge ignore complètement l'état actuel 
dl' la Iiinirlntion. 

L'Office belge est conliuuelleruent saisi de demandes de renseignements ou de 
réclamations concernant la liquiilation , auxquelles il est impossible de répon­ 
ure. 
li serail hautement souhaitable que Ia 'iquida Iton rie ces bienssoit accélérée 

clans toute la mesure du possible par I' Administration des Domaines, et que 
celle-ci ruit l'Office belge ù nième de clôturer ses cowptrs avec l'Autriche et tle 
fournir ù celle-ci les renseignements demandés. 

- Conventions concernunt la üe tt» pubtiqu» uutrichienne : 

Ces conventions sont exécutées par la Banque Nationale tic lklgiqut', lOffice 
dr Vérilicatim, et de Compensation n'a)·ant plus ù intervenir. 

IIL Sl::HVICE: Hoscu IE (lrnitè de Trianon). 

La convention bclgo-hongroise du 30 septembre t92G n'Mant pas encore en 
rigueur, !'()l'ftce helge 11e s'occupe pas <le la Hongrie. Il se home ù enregistrer 
!Ps créanros qui lui sont notifiées par les intéressés belges. 

Ill. - SÉQUESTRES. 

Il y a lieu de faire une distinction entre la nussron de l'administration des 
domaines et celle des parquets. 

Depuis la loi du l 7 novembre 192·1, la liquidation des biens des ressortissants 
allemands sous séquestre a été confiée i1 l'administration des domaines. 

Cette liquidation est très avancée. En général, restent à réaliser certains biens 
au sujet desquels des procédures sont en cours devant les tribunaux et quelques 
grns immeubles d'une réalisation très difficile, pour lesquels des amateurs sérieux 
ne se sont pas encore fait connaitre malgré une large publicité. 

Le produit nel de la liquidation des Liens allemands sous séquestre en Belgique 
s'élevait. ù Ia date de HO avril 1928, à la somme de fr. ~8l ,280,H2B Oi. 

Quant ù la mission dévolue aux parquets par les articles Hl et 22 de ladite 
loi, elle consiste dans le controle de la gestion des séquestres. 
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Cette vaste opération suit son cours cl, ù ce jour, plus de 1,600 quitus ont ét~ 
délivrés. 

lit 

* * 

Oil' en est l'application de la mesure prescriuuit, en matière de dommages de 
yuerre, l'échange des titres uomùuuits délivrés précédemment contre des titres 
li u porteur ? 

L'Arrêtó Royal du -IÜ juin 1921. (.lloniteur du 2(; d'', p. B2tH f>2)·a prescrit 
qu'il ne serait plus délivré de titres nominatifs à partit' du -l janvier ·192ti, sauf 

·ceux :·, émettre pour les dommages industriels et commercianx.. lesquels· pour­ 
raient être mobilisés ü.I'Associntion Nationale des Industriels et Commerçants. 
A partir de celle même date, tous les titres nominatifs pour dommages privés 
encore en circulation devaient être échangés contre des obligations au porteur de 
la Dette Publique Belge 5 p._ c. l92f> comptées au pair de leur valeur nominale, 
amortissables par voie de tirage an sort en 20 ans à partir du I janvier -W36. 

Peu de titres nominatifs ayant été déposés en vue de leur échange contre des 
obligations de type prérappelé, l'Administration a, en -1925 et 1926, prévenu 
par lettre les détenteurs de titres nominatifs qu'ils devaient les convertir en 
obligations au porteur. Néanmoins, au début de l'armée courante, il restait encore 
en circulation environ 4,500 titres nominatifs. Devant cette situation, et clans le 
but de liquider le service s'occupant spécialement de cet ancien mode de paie­ 
ment, il a été décidé que lesdits titres qui n'auraient pas été déposés avant le 
30 juin '1928 pour être convertis en obligations 5 p. c. W25 ou qui n'auraient 
pas été mobilisés par l'Assçciation Nationale des Industriels el Counnerçants 
(pour les dommages· industriels 'et commerciaux) seraient tous convertis d'office 
en obligations ö p. c. ,J925. Toutefois. le délai extrème a· été reporté au 
30 septembre prochain. 

Il est à signaler que jusqu'au Hi juillet Hl28. il a été déposé environ 
2,100 titres, de telle sorte qu'il doit rester en circulation environ 
4,500 - 2,100-= 2,400 titrès nominatifs, 

. . 
Un membre ayant, clans une question 'parlementaire, demandé des renseigne­ 

ments détaillés au sujet des conditions auxquelles, sous un gouvernement précé­ 
dent, un établissement financier avait effectué à l'Etat un prèt aujourd'hui 
remboursé. 

Le Ministre répondit : cc L'objet de la question, touchant à des affaires d'ordre 
privé, n'entre pas dans le cadre parlementaire ». 

Cette réponse ayant été l'objet d'une protestation du membre questionneur au 
cours des travaux des sections, le Gomèrnement a maintenu son sentiment qu'il 
ne peut publier des renseignements de l'espèce. 

Il ne refuse pas de donner aux. Chambres législatives tous renseignements 
quelconques au sujet des conditions d'émission et de remboursement <les em­ 
prunts publics, pour autant qu'une tierce personne ne soit pas directement mise 
en cause. 

* 

Pourquoi n' installe-t-on point uti service national de suuistiuie? Il y auroit 
un iitérê: :::•i;f:·:1r :r f·r f'ui;O!I 1·r ti l! c >0r,/iJ111rio11 rl,·s /1·;111 111.z· ,.,:_1.'is_::; :/,1:.s c-':,11u..: 
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dépurtement ministériel. Ne s'ensuivrait-il pas là, spécialement poio· le service 
de statistique du Ministère des Fiiumces, un réel avantage'! 

Le Minislè1·c lies Finances a ln charge de l'élaboration des statistiques commer­ 
ciales, ceci comportant une tàche continue et ù ce point massive qne,~p,·at/.que­ 
ment, lors même que serait e1·Jê un « service national.)>, l'office qui s'en occup7 
actuellement demeurerait tellement assujetti par ses devoirs propres qu'il ne 
pourrnit, si pent soit-il, prêter son concours pom l'établissement d'autres statis­ 
tiques. Au demeurant, cc sont les bureaux de douane qui fournissent à l'Otllce 
existant les matériaux de son travail. 

Dans une idée de coordination, une Commission interministérielle a été réeem­ 
ment constituée en vue d'étudier la modernisation des méthodes employées dans 
l'étnblissement des statistiques. 

* • 
les instructions ministérielles paraissent parfois peu concordantes et même 

en contradiction avec les stipuuuions des lois fiscales; le Parlement ne pourrait­ 
-il être mis en situa ion de pouvoir les apprécier ? 

Sur le désir que nous avons manifesté, des instrnctions sont données pour que 
les circulaires interprétatives des lois fiscales soient désormais transmises à la 
bibliothèque de la Chambre. 

. .. 
Une observation a été faite sur l'opportunité qn'il y~muait à consacrer à nou­ 

veau l'autonomie des différents Ministères en matière financière. 
Le Gouvernement estime c1ue le régime actuel répond à la double nécessité de 

maintenir l'équilibre du budget et l'aisance du Trésor et qu'il n'est pas possible 
de le modifier. 

* ·* • 

Le Budget, adopté par Je Sénat, a recueilli dans les sections 65 votes favo­ 
rables contre 46 votes négatifs. 

Votre Commission spéciale l'a admis sans y apporter aucune modification et 
vous convie à l'approuver, tel que le SénatI'a transmis à la.Chambre. 

Le Rapporteur, Le:_Président, 

FERNAND GOLENVAUX. MAX HALLET. 
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Kamer der Vo lksvertegenwoor.digers. 

Begrooting 
van het Minist.erie van Financiën voor het d.ien.stjálar.1928 (1) 

VERSLAG 
N.\.\IENS DE COIDIISSII•: (2) UITGEBIUCII I' llOOB usx llft:Flt GOLENVAUX 

Het begrootingsontwerp voor I ü28, zcoals het ons door den Senaat werd 
overgemaakt, bereikt de som van ·~rrn,OGi ,Gtîï frank, bestaande uit : 

Gewone uitg·aven : 2(îï ,32:.l, 70ï frank, 
Ui tzo111lcdijke uitgaven : .:i, ï rn,!ll,O frank. 
E1· is dus, op de begt'Ooting voor UHï, een \'l'l'hoogin,g van fr. i ,i,ï2,8ï;L'i0, 

als ge\'Olg van een aangroei del' gewone uitgaven ten bedrage van IO, 74\.>, ï;S8 fr. 
en van een afneming der uitzonderlijke uitgaven ten bedrage van 
1'1·. ~.Dnt>,882.iJO. 

Anderzijds, dient men rekening le houden met tic perequatielasten welke, voor 
de aangevraagde bijcrcdieten , neerkomen op een vermeerdering van gewone 
uitgaven ten bctlt'age van ;m,HI0,8-'iO frank, zonder te spreken van de 
1.ï8~,800 frank vermeerdering der uitzonderlijke uitgaven. 

Hel geheel beloop van de begrnotiug voor 1923 zal feitt'lijk dus neerkomen op 
aü.'i, ï 11 ,;Wï' frank, hetgeen op de vorige beg-rnoting, c.en globale verhooging 
g·ceft van fr. 1-0,HDU,i'i 15.JO. 

V cdc,len jaar. hebben wij doen opmerken dat, bij gelegenheid van het oruler-. 
zoek der Begroeting van hel Ministerie van Finaneiön , de meeste vraagpunten, 
tijdens rie wcrkzaamhcdeu in de afdeelir,gcn naar voren gebracht, betrekking. 

(·1) n,•gro1,(i11g. 1,r p.,v_ 
(2) lh, ro,umi,;:-;i,', \·oni-;;,·zctt·n door den heer Hallel bcslnllll uit : 

1° tl,: 1,•,lt-n van de t:m11111issic mor tic Viua11cîët1, de Begrnotingen en de 8ez11ini-­ 

gi11gi•11 : de l1,·,•rc11 liai Id, rnorzitler; Pusse mier, oudervnorz itter ; Carliet- en 
D:l\·îil, secrelarissc11; Bo1hlaer1, B,1log1w, Brussel mans. Buyl , De Bruj ne (A.), 
llt'l,111111c, f),•janlin, lie l.iellt-k.erkc, lie Wuurers . dOpliuter, Drinn, Colenvaux, 
llr}t"II. (\r,·g-ling-,·t·. f 1•;•:1~,·. \1 ·dnl, Sll11•fau_ \"an .\,·k1-rp (F.} l'U .?V;t,u,,_.,·,·.n•·1_11~,"" 

:!0 Uit ifo lcJ..:11 U<Jt.11" Lit.: af.l.;dt11.;:u !)illJflllJ: ,L: hecrcn lL.:.crnJo,1ck, <li, Ken:hoy_e 
11'1•:\al'l'tl1~, IJ.u11,·dd, Gof'Iaux, v,;n den Corput, llul,i1.1 .. 

Dit rershrg n' 29hve1·d rondgedeeld den JW Augustus -1928. (Art. 4 van-het 
"~it van de Kamer betreffende de behandeling van de Begrootingea.) 
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luuhleu op ,·001·1nrprt1 dio Cl'l'lfot· lol lu-t gPhit'd dl't' Br1grooling van 's Lands 
"idd1•lt-11 ln-hooreu. 

l)pzp laa(sle bcgrnoting, welke in dt• l(amet· wnrrlt behandell.gc11H'Cnlijk in den 
loop ,-:111 Dt•tt1111her, WO!'dl tamelijk bal aan den Senaat o,·eiw~arnakl; dunr dr·ze 
wq.;·:1dt'l'Îll/{ hunr lwraadslagi11g1'11 1110(•! 1•indigrn ,·öür het einde vau ll('l jaar het 
dit·t>slj:t •I' \tlill':ll"gaalldt•, zil'l ze zirh dus g-t•dwo11gt'II l'i' vau ar le zien ecu gt'Oll~ 
1lig1· hl'sp:·t·l,iug uuu Ic l>ind1•n. Zij lt<'el't d1Îs als rq.(cl aang-e11011H'll, hot vol1Ptlig­ 
ondP1'zo1•k r:111 den li nn rn·ÎPPl1•t1 1 OPsl:illll uit IL' si 1•! Jen tol wanneer· de B<•g-1·001 i ug 
dn Finant·ii•n wordt ht·l1a11dt•ld. Dil jum-, cve n als il,! ,·01·ig-t~. ht1el'l de S(•11t1al, op 
YIHH'li ch I i tl!-; van l'('I I z1·1•r 0111sl a11dig ul gl'llll'('ll n' 1·slag, !'l'll oog-slag gewoq>en 
over al hdg'l't'll f>pirl'fl d(• 11itee11z1~tli11g· ,·au de Staalsonll'angstcn en uitg-;lvcn, 
den i1i1111ttncslai1ll';dt• ~laatssd111ld. de liandl•!sbalaus, kortom, gansch de tlnnn­ 
l'iei'IP polit ick tll'I' ilt'gPering·. 

.\a ilel'g-di,ikc IH'1·::adslagi1q;, g(•durende ,·ct•:-wheitlenc vcl'gadc1·ing·en Yüo1·Lgezct 
en rakeude llll'ni;.:-1tldigr· zukr-n tlir' sled1ts N'II ,·Nwijdct·tl verbnud hebben met 
de dPp:ll·lt•1nt•nlt't'IP lwg1·ooting·. wnnlt deze aan dl' Kamer onderworpen, vc1·gc­ 
zl·ld vnu een li,irigc eu ,,•rsd1t•iden 1lo1't1lllt'lll:1lil'. 

llt'I is dus g-ansell nutuurlijk dat wij aang·czo('ltt worden v1·aagpnnten le 
hohaudelr-n wr-lk« raak it'I or w:iL afwijken vau den g"l'Ot1d zeil' van IH't ons \'OOt'­ 

g(•kgd Olll\Yl'l'p. 

Wij l1C'hlH.'tl ~r,1beht ;;een onkel c1· van te moeten afwijzen, ten einde onze 
goll,·ga\;.toe ll~ htt'n. in d11 !wl'!e :u1t,roo1·d1'n op 1k \'ragen die zij hebben gesteld. 
tfo dooi· hen t..:'C\'l'aHitd1) dot·11111t·nlalÎf' te vindeu . 

(.J <:,.1 

Ilet nnt•gr'I' g,•r:cnlrnli:;f~Pnle bestuur del' 1'rL·litslrt•ek-.;d1e belastingen, douanen 
en aerij11ze11 wel'd gl'-.;plilsl. 

So1m11i!.!·e kden hebben br'\\h·nl dat daarnil een hijknmen.le nnuwervi ng vau ~· . . ~ 
a1!lbll'11an!n i:-: \.;>nrtl-(CYltwiil, zornlat <'l'll 01"en!oe1I mil personeel WCl'(l benoemd 
.dat , i11 een g-rooli: n'd1nwli11n"- dr• 1)111·ecltte liC'ltoeft(•n vau een goed ingerichtcn 
dienst ({' huilen gÎll(-;' .. 

!laa1·pnbon'n. znu dPz,· splitsing urisversl.uul hehhcu verwek! tusscheu heide 
nieuwe ln-sl urr-n r'11 1.111!\ llll'l hl'! lu-st mu: d1'r lkgi:--lralic. 

lit'! ilo<ll' il)\;; ;.;-n:i:1tlp!t•t'g·d 1lq1:ll'tt'llll'llt, ln+wis! dt'Zf' lteweringt'II eu µ·e,•n 
tliP11:i:11ig·aand1· ,Ir- r,ll;.;·1,11d1• n:ukr1' :1:1wluidingen : 

Op I Junu.ui l!l::W. nrnr:illt' lid (t•t·11i~·) Beslrn1r dtT red1tslrcl'ksl'i1c belas­ 
ti1i;..:·1•11. do11:11H·11 e11 :H·r·i_i11ze11 _!), rn:-: lwa111bl1't1 in ,Hrkt'lijken dienst; op 1 Januari 
l!JiX. ltesl:1::I liet ka1kr 11i1 :-u;:-l"2 lw:u11blt'll i1r lil'! hest uur lÎC'I' !wlastin~rn en 
Yan lwt k:td:1:-:lt•1· Pli 11i1 :-:.~ït; in dat dt•I' d,>tt:1111~11 eu :ll'<'ijnzt'll. o't' in "t· gt'ht!t•I 
.. J.-2.·!0~~ k:tn1h!1•n. Dt· n·1lto;1gi11g~n:1·ho11tling is dus ! fol ! .'iï. Zij is ntirnh-1· 
HOH w1, uu-u iu :i:nllill'l'king llt't'illl dat. Pndr•r hr! \ï'tlf'g-L'I' slt'lst'l. hel Iks~l!Hl' 

l.w~l'l1iLt1• 11\'t'l' ïllO g,•;i~·g'l't','--:Ï'('J'dt· Dl' p;1r1ic11lit'l't! kn111111Ït!Zell 1'11 tlw:mghcrel­ 
(lragt'!':--. 11icl bq~ï'!'(ll'll in lwl 1·ijfrr: va n r•.mrntt-lde. !), 1-Wl; d.ezc. hc.uublcn werden 

-,onredllsfn•t·ks h1'zo!dir4"d door dl'll Slaat en worden than:-; \'erva11gen door regel­ 
mal ig i tl de li:tde:'s npg-('nOlllNl pt'l':-.Onl·tL · 

(heris·1'1ts. i~ tÏP uillweitling der kadPrs 111l'! nondznkclijt; gewordt\n door tie 
split,-in;.:· \;\H het ('l'!lÎ;.; Bt:s!unr; doch veeleer door tie aanzienlijke toeneming· van 
de aan tlt• fiskalP tli1•n:-:l1'n i oc\·1?ïlrou1\·tl1• Wt'1·kzanm!it'1len. 
0:1rlt'f' lwl rnri~· sfel-:i•l. :ro1·g·d1·. lwl IJ1•."lm1r iler. lwl:hli11ge11 alleen vonr de 
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inning· vau een houderdtul milliocucn rechtstreeksche belasting-en. waal' hel 
beloop 1l01' junrlijkschu hel1ïnge11 thnns 011g'l•vec1· ;~ milliard frank bereikt. 
liet is te bPg1·ijpcn d:1l een 1lcq;-elijkc toc1w111i11~· lier producten een g1·0111lig·c 

omvo1·111ig heen genoodzaakt vau de wijze van hctl111g. welke -- duur zij een veel 
g·1·00Lcr gelal van scluupliehtigcn tot voo1weq> luidden --- nid kon 111ogclijk 
worden gemaakt Illet het minder Iu lrijk personeel waarover men vroège1' 
beschikte. 

Men kan e1· aan toevoegen, trouwens. dat. i11 het Bel1ee1· van de reclusreekscho 
belastingen en van hPt kadaster, de effectieven uutuereikeud zijn om de noodig-c 
laak le vervullen en dal hel personer-l slechts in zijn werk vcrnwg te doen ten 
koste van nnnhourleudc inspanning-en. 
Wal betref] hel Beheer vnn tol eu nceijnzeu, is lwt onjuist le beweren lint do 

splitsing- waarvan sprake g·eleid heelt tol het aanwerven van overtalrijk perso­ 
neel. De vc1·slaggeve1· van tie Begl'Ootiug· vau Finaneii\1 in deu Senaat heeft zclls 
vustgcstcld dat het personeel van dit Belwt>1· ,·tHWl<l11 rend vertu i udcrt , hetgeen 
blijk g·ecrt van de bezorgdhcul om dl' elleetievcn le vermiuderen tot hetgeen als 
noodzakelijk wordt erkend. 

Zie hier, ten andere. de cijfers die men vermeldt : 
liet vast personeel beliep, in l!fH : ï2i'i; in W2:> : i2i">; in W2t> : ü.1-H; i11 

Hl27 : 62H; in Hl28 : ;\80. 
Het hulppersoneel vermindert eveneens : in H)21- beliep het 8.HOi man; in 

Hl2J : 8.B2i~; in Hl2G : 8. tn;;; in Hl<:2ï : ï ,HO~; in Ul28 : 7 .:'iM. 
\Yat de moeilijkheden betreft die zouden ontstaan zijn uit tie vcrdeeling der 

diensten, ten opzichte van de noodige verstandhouding tusschen de onder­ 
scheidene besturen, verklaren de verschillende geraadpleegde directies, dat zij 

_geenszins bestaan. 
ln de Itechtstrccksche belastingen en het kadaster, heeft men nooit gehl'ek 

van verstandhouding· kunnen vaststellen tusschen de ambtenaren der nieuwe 
besturen. Hetzelfde geldt voor lie beambten van <le Hcgistmtie. Gedurende de 
eerste tijden die volgden op de splitsing van de diensten, hebben de leden van het 
wederzijdsch personeel nauw samengewerkt en evenveel blijk gege\'en vau de 
bezorgdheid om elkander broederlijk te helpen als dit voorheen bestond. Thans 
hebben deze diensten nagenoeg alle aanrakingspunten verloren en men ziet niet 
in welk misverstand zich onder het personeel zou voorgedaan hebben 

De Tol- en Accijnzen-dienst antwoordt ons zijnerzijds : 
De veronderstelling volgens welke de splitsing aanleiding zou hebben g·egeven 

tot misverstand tusschen de twee nieuwe besturen en zelfs dal vau de Hegist.ratie, 
is niet alleen van allen grond ontbloot, doch, integendeel, moel men zich ver­ 
heugen over den geest van verstandhouding en samenwerking die de betrekkingen 
tusschcn diensten en personen kenmerkt. 

Het Beheer van Rcg·ist.ralie en Domeinen z,~gt _ anderzijds, dat het niet opge­ 
houden heeft de beste betrek kingc11 le onderhouden met de overige finnncie­ 
regieën. 

Evenals verleden jaar, werd de uarulacht van de Commissie gcrcst.igd op de 
moeilijkheden die gepaard gaan met het inzien 1le1: stukken van hel kadaster. 

~len weet dat, sedert tnlnjkc jaren, tic kmlrastrale plans die -vroeger bewaard 
werden in de gemeentehuizen. overgebracht werden naar de bureelen van de 
verificateurs van het kadaster. 
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l)t•z1• Lot!sland is 11ad1·1·lig rooi· ul leu 1li1~ weusrhen 011111isha1·c i11liehtigcu Il' 
l1l'lrn1111•11. Vroeg('I' lw11d1•11 dl' n'('llll'('llldijlw sccrcuuissou di(' bezo1·g1~11. i\11 
w111•tfpn dil' sl(•1,hts verkregen IP11 kosl1' van laslig-t• v<'q,l:iahingen. lkzc loesl:u11l 
is des le 01iaa11g-1•n:11ne1·, omdat dP uoodz akclijkheid mil het nazien der plans, 
z ich veel meer ,·oord!'Pd g<'il111·r11d1· de l:1:11 :--li' _p11·P11. wcg-1•11s tir vc1·11·agi ng· die dP 
mutatiewrrkrn . door dt' u mbt cnn ren vnu hrl kadnstcr ondernomen. moesten 
o 1H IP l'gaan. 

Andl'l'Zijds, mot-t men r·PkPninµ: houden 1nel de morilijkhedon clic men onder­ 
\'Ïndl bij het in or1I!' b1•p11g-P11 van ,;f11kkcn. diP voorulureml aan wijzigingen 
\\'Ol'1le11 onderworpen, in hewanrplnntson Ili,, niet w•s('liilü zijn ,·001· dezen stipten 
:11·hPi1l. 

"lcn kan ook nid loocl11•rn·n dal dl.' n1alPl'it•Plc bPwat·ing van deze stukken soms 
aan grootc gevat'('ll hlnotg·esleld is. 

De Heg·el'!'ing maakt dus g·el1rnik vn n l'PII hemiddelcnden maatregel die reke­ 
ning· houdt. in de mato van het lllOf;rlijkt'. met dP hr-trokken belangen; 

De kadastrale plans van (leg·, 111cp11fe11 mr-t meer dan 10,000 inwoners worden 
1wp1•gclcgd in ile g-c1111'e11tesee1·i-ta1·iale11 ; wat. hl'ln·l't die van de overige gemeen­ 
ten. zij worden bewaard door de verifirateurs van het kadaster. die ze in orde 
ltotidrn en hun goede bewaring verzekeren ; dP veriflonteurs verg·clllakkelijkcn 
rlc on1lerschridcnc werken hctretfemle de mutaties, het onderzoek van (h.• klach­ 
ten .. enz. 

Aan rlczen maatregel, waarvnn men hel nut en het voordeel heeft kunnen vast­ 
stellen, zou men niet kunnen verznkon zonder dal de belangen van den dienst 
en van de Scha kkist grnotc schade lijden. 

Een exemplaar van genoemde plans wordt afgeleverd aan de gcmcentc­ 
besturen. op hunne aanv1·:rng·. en mits betaling· nm cene vergoeding. 

½011 mm de l'ij/Jaw·!Uksclt.e JJ1'r1'qi1atiP van de k-ulastru!« inkomsten van 1111 a/ 
aan, niet k111111t>11 invoereu ? 

Het beheer van de Hnanc-iün is van gcrodcn tint. 1lergelijke maatregel, wegens 
de huidige instabiliteit van deze inkomsten. voorbarig zou wezen en tot tal van 
onbillijkheden zou aanleiding· geven. 

Luidens artikel 8fj van ile samengeordende wetten betreffende de belastingen 
op de inkomsten, wordt de Heget'ring· g"emaehtigd jaarlijks of periodisch de 
pachten te doen nazien. 

Dank zij deze bepaling. zal het mogelijk worden. z ootlra de wet op de hum­ 
prijzen ophoudt van kracht te zijn, volgens den graad van stabiliteit dei· huur­ 
prijzen, te denken aan de vaststelling· van dt• kndastrnle inkomsten voor eene 
clriejaarlijkschc of vij tJaarl ijksche periode. 

Wij moeten nochtans doen o_p111c1·ke11, 1htl dit standpunt van het bestuur der 
belasting-en niet schijnt te kunnen vcl'1ledigtl worden dan wanneer zij, op eene 
~ilgcmet·111:: wijze. op al tie eatcg·ol'ieën van vaste goctle1·cn toegepast wordt. 

Welnu, men heeft in het licht gesteld, bij de laatste vergadering van het Ver­ 
bond der Belgische Sleden en Gemeenten, dat de bedoelingen van het beheer 
gansel1 verschiller»] schijnen lP zijn en d:it het zich wil verzetten tegen de be­ 
stendige hcl'ziening van het kudastraul inkomen der vaste goederen of gedeelten 
van vaste goetlel'Cll die zonder pacht verhuurd worden of waan-an de pacht niet 
gercg-ist1·ecrd is. 
C r: 

Men zal zich dus. ten opziehle van de gehuurde vaste goederen, voor den vol- 
genden toestand bevinden : 
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Talrijke 011dl'rriditi11g·<'11 voeren ec11 sl<!lsel vau to1·zid11 in. vau jaadijksdie eu 
ll('slPildigP rnnlrùh>; zij seluijven alle lll(Wll't'g·den \'i'>Ùt' welke nootlig zijn Otll le 
,·t>1•111ijthi11 d:11 dt~ huurprijxcn outsuappeu unu dt• g1·1>t1db1dasting, doch uilslui­ 
tend mor: I" tle wd111ri11gc'n niet geregist1·ce1·d1• pnchtovercenkorust : 2° de ver­ 
huringen wnurup dt' huishuurwct locpassdij k is: il'' de Vt'rl1t11·i11g1i11 van hoeven 
en lundbouwhcdrijvr-n wuurvuu de huurprijs in natura wordt rastgrsll'ld. 

De verhuringen zonder pad1leont1·a(•I en de verluu'ingen met nÎ<!I g-Pt·cg·is 
ll'Cl'nle huurovoreenkorust 011ls11appt'II d11s nn u lwt hesle11dig· loezi<'ltl. 

Deze pro1·c<l111·e zal 11iel. nlleen th' l,rv1w~·1lu dir11sl1•11 verhinderen. met znkcr­ 
heid den a:utslag· der gro11llhclasti11g- mol' soma,ig·e rasle g-or.dcre11. te bcpn lt-n ; 
zij zal ook ongelijkheî1I doen ontstaan t11'-SL'.h'.!ll twoe eaLcgot·iciin v,111 belasting­ 
schuldigen. 

Gewis zal men zcg·g-cn, dat de iukomsn-u dt~t· vaste goetlt'l'Nl. waarvan hier 
sprake is, slcelus een g,)1·i11g gcdPPlte uil 111alu;n van hel. g-loh:ial inknmen Pr1wr 
localiteit. Dat i:; Cl'IW n~1·gissîng·. Te Na111P11. op een g-loltaal inkomen van 
17 m illiuen , bereikt lwt inkomen iler gPliecl ol' gcdet'llelijk nwL niet g·crcgis­ 
treerde overeenkomst or zonder overeenkomst Ycd111111·de cig·entlnnimcn 't- millioen , 

liet is dus noodzakelijk dat de l>cdrijrighcid der alg·c111ce1H' en ~-cmcenlclijke 
diensten die belast zijn mei de herziening vau het kudast.rual inkomen, zich een­ 
vormig uitstrekke lot. al de verhuurde vaste gocd(•t·e11 en dat tlczP onderworpen 
worden aan hetzelfde rcg·ime van bestendig toezil'hl en van jaarlij ksche her­ 
ziening. 

Het spreekt vanzelf', dal dit onaf'gebrnken werk insgelijks tie huizen betrelt , 
welke betrokken zijn door de eigenaars wiet· inkomsten steeds kunnen bcrekenrl 
worden dool' middel \':m vcrg1,Jijking· met gelijlrn:ll'llig-r, go1~1le1·en. 

Onzes dunkens, schijnt het Bcst11111· zijn toevlucht le nemen tol. al te simplis­ 
tische middelen 0111 cene spoedige herziening van hel knrlastrnal inkomen te 
bewerken. Men heeft zelfs gcsprnken van een stelsel dat cr zou in beslaan : al 
de in komsten zonder onderscheid te declen door 200 en hel q uotiêut te verme­ 
nigvuldigen met 'J;'iO. 

Dergelijke oplossing ware te betreuren ; men zou aldus imlenlnml de ongelij k­ 
heden verscherpen, in plaats van ze te doen wl'llwijne1L 

De volgende bcschouwingeu uitg·aa111k van een in de quaestic ervaren man die 
de zaak heeft bestudeerd, treden wij volkomen bij : 

« Hel is onmogelijk Lot een recht matigen omslag vnn de gl'ontlhelasting· te 
ko111c11, alsmede van de verschillende taxes die steunen op het kadastraal inko­ 
men, indien men sreen meer losrischcn ~Tonds lag· aanneemt dun 111e11 heden doel. 

C:.J c:_, <.1 r 

ofwel indien men het kadastraal inkomen niet vestigt in ,·erhouding· tol de koop- 
of huurwaarde. 

» De bepaling Yan ile inkomsten 011 ir·ontl van rle huurwaarde levert echter 
bezwaren op : de eigenaars die hunne luuuovcrcenkorust doen registrccren. wor­ 
den altijd belast op den wcrkelijkcu lt1111111rijs. terwijl zij 1lic eene mondelinge 
overeenkomst aangaan, daaraan ontsnappen : gepaste l111111·1H·ijs met verzwegen 
terugbetalingen. enz. 

>i Wordt het thans bestaande stelsel gchandhnafd. dan kan cr iccne gelijkheid 
noch rechtmatige verhouding hestaan in de i,clasting-, zonder over te g'a:rn lol 
eene algemecne herschatting, volgens klaar omschreven 1·eg·clen, ~-an de niet ver­ 
huurde eigendommen, en tot eene hel'Zicning dei· hunrovercenkomstcn : en dan 
zou men bovendien moeten kunnen rekenen op juiste aangil'tcn. 

» Doch het is klaarblijkend onmogelijk op geregelde tijdstippen de huurovcr 
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eenkumsten te herz ien. zonder vertntgi11g te verwekken in de verrichtingen c11 in 
de inning<» 

Deze vc1'll'aging zou, rueenen wij. kuuucn vermeden worden dooi· cene nnu­ 
were samenwerking Lusse hen de gcn1centebcst111·en; 1l<'zc hebben e1· toch ook belang 
bij, dal de schutl.ingcu op de lllCCSL reclitumtige wijze worden g-eclaan. Van deze 
samenwerking hebben wij goede uitslagen kunnen vaststellen. 

• 
* * 

Sedert verschillende jaren. hebben de ontvangers der Belasting-en, Tol- en 
Aecijnsrcchtcn klachten geuit. die in de Kamer zeil' weerklank vonden. 

Laatslcden jnar nog-. erkende de achtbare )linistcr van Fiuanciëu dat dit vraag­ 
stuk inrlorrlaad niet opgelost was en dat hij voornemens was dit voor goed le 
l'cgclen bij de definitieve vaststelling· dei· wedden in het algemeen. 1( Hel vrnag­ 
stuk, zegde hij, zul op bijzondere wijze worden onderzocht om de wonde te 
heelen die sedert jaren bloedt; ik zal de znak met gansch bijzondere welwillend­ 
heid onderzoeken. met inachtneming van al de gedane voorstellen. » 
ne wedden zijn thans voor goed vastgesteld en de ontvangers zijn van mec­ 

ning dal hun niet de beloofde be\'l'l'tlig·ing wen! geschonkch. Verschillende leden 
hebben in de at'deelingen verklùard dat zij die klachten gegrnnd vonden. 

Wij willen er aan herinneren, op welke wijze deze ambtenaren hunne klachten 
verantwoorden : 

Het Koninklijk besluit van li, ~Ici HJ20 en andere daarop volgende besluiten 
O\'Cr dezelfde zaak, die werden genomen tot vaststelling der nieuwe wedden van 
de ontvangers, namen tot grondslag de wedden van vóór den oorlog met een 
vierde verminderd, wegens het feit dal de ontvangers geen bestuurskosten meer 
moelen dragen, zooals : de bezoldiging van hunne klerken, materieel- en kantoor­ 
kosten, enz. 

De ontvangers der belastingen hebben altijd staande gehouden, dat al hunne 
bestuurskosten zonder onderscheid, vóór 191-i. meer dan gedekt waren dooi· 
hunne buitengewone vergoedingen, en dat de terugbetalingen en de veranderlijke 
vergoeding eene weelde uitmaakten. 

lid argument van het Beheer van Financiën is, in alle geval, voor de ont­ 
vangers der Tol- en Accijnsrechten, in tcgensprnak met hetgeen vóór den oorlog 
geschiedde, omdat deze ambtenaren toen gccne bestuurskosten hoegenaamd te 
dragen hadden. 

Nu, uit de perequatie der wedden blijkt de minderheid van de ontvangers 
tegenover <le andere ambtenaren van den dienst waartoe zij behooren. 

Volgende tabel toont het aan : 

Wetlllcn. ln 1914. In 1928. V ermerdeering _ - - - - 
Controleur G,000 49.000 8.16 t. h. 
Inspecteur. ï,000 55,000 7.85 
Directeur . n.eno ö8.000 ï.55 
Directeur generaal 12,000 80,000 6.6G 
Ontvanger 9,000 ;H,000 6 

De coëfficiënt H is klaarblijkend de laagste van al de coëfflciêntcn welke op 
de ambtenaren Yan het Departement van Financiën werden toegepast. Velen 
zijn van gevoelen dat zulks niet billijk is. 
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De nehtbure MinisltH' dcc«l echter opmerken, dal de ontvangers, nnderzijds, 
vergo(•ding-cu trekken voor het aangc\·c11 en ltct betalen der outlerdomspensioe­ 
nen cil de inning der provinciale belustingen. Ilaarop antwoorden de betrok­ 
kenen nls volgt : 

« lbt zijn mani· zec1· gc1'Înge \'('q{ocding<!ll van Iijde lijkcn nard en die hel 
gevolg zijn van buitengewoon werk dat niets le maken heeft met de wedde van 
den 011lvn11g-c1·, beschouwd met hel oog op zijne honfdzakelijke vernmwoordc­ 
lijkheid als openbaar rckcnplichtige : deze vergoedingen zijn bovendien eenvou­ 
dig de vr.rg·clrling voor bijzondere risico's welke zij op zich nemen. als 
last hebber van de provinciale fondsen en van het Departement van Sociale 
Voorzoq.,-. 

» Overigens, niet (le ontvangers alleen trekken op de Begrooüngen der prn­ 
vienciên en van genoemd Departement : ook <le contrôleurs, de inspecteurs en de 
directeurs. voor wie deze bijzondere vorgoodiugen geen beletsel zijn geweest tol. 
eenc billijke aanpassing van hunne wedde volgens de formule van het gemeen 
recht, met innehuueniug van het nieuw feit, namelijk de vestiging van de 
belasting op het inkomen en ile ingewikkeldheid van de fiskale wetgeving in 
het algc111ccn )). 

En men moel c1· nog bijvoegen, dat het mg11me11l hcelemual wegvalt waai· het 
geldt de ontvangers van de douancu en de accijnzen. die gccnc provinciale taxes 
te innen hebben noch uitzonderlijke vei-richtingen te vervullen hebben mor een 
ander Departement en die door dit foit gcenc bijkomende ,·e1·g·oerlingcn trekken. 

De Bijzondere Commissie verzoekt den Minister van linanciën rekening te 
wi lien houden met deze beschouwingen en le onderzoeken of de toepassing van den 
coëfficiënt ï op de wedde van de ontvangers niet ecne rechtvnnrdige compensatie 
zou zijn. Deze verdienstelijke ambtenaars hebben recht op eene ·bijzondere 
bescherming. Wegen!> de verantwoordelijkheid die zij dragen. kunnen zij niet 
genieten van de Engelsche week; onde!' hen vindt men (Ic talrijke klerken 
waarvan de besten gehrnikt worden voor de centrale besturen ; zij ook zijn ten 
'.'lotte belast met hel innen van de belasting voor de gemeenten, hetgeen bezoldigd 
wordt met 3.5 t. h., een arbeid die zulke belangrijke inkomsten voor den Staat 
oplevert, dat zij ruimschoots voldoende - en zell's meer dan voldoende - zijn 0111 

al <le kosten van de ontvangbureelen le dekken. 

. . 
Verschillende Afdeelingcn van tie Kamer hebben zich bezig geho11den met 

den toestand van de klerken-overschrijvers in de diensten van de Bewaring der 
Hypotheken. 

flet is u niet onbekend. (fat de Bewaarrlers werken met een door hen gekozen 
en hC'zoldigd personeel. Wegens den aa--d van hun ambt c11 van hunne persoon­ 
lijkc verantwoordelijkheid, kunnen zij niet instaan voor een werk dat zou gedaan 
worden door bedienden die men hun opdringt. 

fiel is nochtans noodig dat <lit personeel in de wel de noodige waarborgen 
vindt, wat betref] het arbeidscontract en het pensioen. 
Een Koninklijk besluit van If) Augustus H)21{, uitgaande van den heer Thennis. 

heeft aan deze bescheiden bedienden niet de volstrekte stabiliteit van hun ambt 
verschaft, maar ten minste een minimum-loon. Zi.i hebben aldus een bestuurlijk 
statuut. 

Hunne wedde blijft nochthans ontoereikend (!)JOtol l ,IOO frank, na 15, 20, 
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2_;'; of :io jat'l'll dienst}, eu dit is niet in verhouding 111et den zwaren arbeid (lie 
berekend wordt rnlg·e,1s de hoeveelheid oversehrijviugon in de 1·egisters. 
l)(:ze IH·dien(IPn zijn dus over het algemeen verplicht 'thuis nog schrijfwerk te 

doen oru hun l0Psla11<l le ve1·iiel!'l'e11. Dat herhaald afselu-ijven van dezelfde teksten 
en formules is ttiLf't•st vermoeiend. 

De hcdiemlen-overschrijvers uuchten nunr eene normale verbetering van 
hun lol, e11 weuschcu gelijk gesteld le worden mei de klerken in .de diensten 
g·d,ezigtl. 

1)1; uclu.hnrc ~linislcl' heeft in deu Senaat verklaard lin! deze gelijkstelling met 
eene klnss» van bedienden van lwogt•t·en m11g niet kan aangenomen worden, mam· 
dut de wcdderegcling· van W2a 1110(\sl hcnien worden ten voordecle van de bedien­ 
den. Hij is van 111ce11i11g dat i11 hunne vaste wcd(le (die wij hopen zal vel'hoogd 
wordeu) moelen begrepen worden het venuulerhj k getleelle van hel loon en de 
out ,,ang·en vergoed in gen. 
Dam: c1· een besluit in dien zin was gc1·ccd gemaakt, drukken wij den wensch uit 

dal hel spoedig zal verschij uen. 
Men heelt tereclu doen opmerken dat tic toestand van de Bewaarders zoo voor­ 

dcelig was of zou worden, dat de loouen van de bescheiden helpers die voor het 
werk noodig zijn, eveneens verdienden verhoogd te worden. 

Deze bedienden zouden willen (lat de staten van hunne wedden werden gecon­ 
trolecrd door de Bestuurders nm hunne Atlministratie. Dit zou een waarborg te 
meer zijn voor de goede uitvoering van de ministerieele beschikkingen. 

• .. . 
Men heeft ons verzocht inlichtingen te nemen over tien uitslag van de werken 

der Commissie die door de Hegccring· was opgcl'ichL voor het onderzoek van de 
vereenvoudiging der belastingen. 

Ziehier rie inlichtingen die wij kregen: 
l11 zake rechtstreeksche belastingen, werden de besluiten van de Commissie 

reeds g·cilccltelijk verwezenlijkt in het thans aan de Kamer onderworpen wets­ 
ontwerp, dat namelijk het forfait in zake bedrijfsbelasting aanneemt. 

De andere wensehen van de Commissie blijven aan een gl'ondig onderzoek 
onderworpen, waarvan wij weldra den uitslag zullen kennen. 

\'Vat betreft tie douanen en de accijnzen, werden aan de Commissie g·ccne voor­ 
stellen van eenig belang overgemaakt. Er was hier zelfs geen aanleiding tot het 
indienen van een verslag. 

De aftleeling belast met het omwerken van de wetten op de 1·cgistratic de 
successie, het zegel en de griflic, heeft haar werk nog niet geëindigd. 

* * •. 

Ue 1u1j :iywy,~u 1·an de growlslayen tier g1·0,ull,clasti11g ycbeurcn dikwifls elk 
jaar en soms met tcriuncerkeïu! c kractu, Is dit geen misbruik dut het Bestuur 
wu moeren doen uerdunjncn ? 

De 1;·cvolgde regelen zijn 
De kadastrale inkomens, grondslag van de grnndbelasting, worden niet elk 

jaar gewijzigd ; z ij worden slecht gewijzigd wanneer het mogelijk is ze te ver­ 
hoogcn of Le verlagen met ten minste 1/ IO per perceel. 
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'.\avol'tl1!1·i, 1g· va II IH'l:tsl i 11g·1•11 g·cseh iedt a lleeu in hl'! ov1•1·igens zelden voorko- 
11w11d g·t•\'al, daL 0111·11t'l'1'11tlt.' g·nL•d1!1·1·11 nan de helasling ontsnapten tloo1' al\vezi~­ 
heid van ul' rluor ouvoldonule aangit'te. 

J,,'1•11 lid /11•1•/t ,,c, rWt!Jil w11w·o1i w1•11 luc]; 'I' struiul oin 1111·l 8/ JO de sommen 
fr 1·c1·111iwfrn·11, die inuetru a/iJeliondl'lt- ironlen O/J de /J('drij(~inlwnwns uoor dc- 
11wllw de IH'[/i11y, ,·ui f/C''IIS de bcsuuuulc /J(11·e11w 's. orcrdrvren ::,011 ::Jj11. teu ,,. evvlye 
1a11 1/i: vcrlwo9Îl1y ilrr 0111last1· inkonieu» 1·11 Nm de roerderlcn /01'!,ekl'wl aan de 
y1·00Je qe zuiueu. 

IVl'll,c ûj11, als yc•ol!t va11 de::,c IJ1j:.01Hfrre nuuitreqele», de ond.rriclnùujen 
t!ÏI' dl' :lli11is11•r l11·e/i yeye• ni om hr! hij de bctuliru] te veel ccùul« uit te keercu? 

ln den aanhef van het Koninklijk hosluit van :m Juni 1!>2ï en in dien van hel 
Minislcl'icel besluit van 1:-; Fehrunri 1\128, staan d(• bcwce/i:l·gronclen die liet 
Bestuur 1)1· hebben toc geleid \'001· le stellen, ile bij de uitbetaling af' Le houden 
belasLing·en te vc1·111i11derc11 lot ;\() l. h. vau hun bcdl'ag, volgens de barcmus. 
\'l'n'olg·ens de a1'11oudi11gen Ic h1·cni{m op 80 1. h. van h~tzelli-Je hcclrag. 

Deze twee wijzig·ing-cn hebben locg·elaLe11 talrijke regularisaties NI tevens 
ernstige besparingen voor de Schatkist te doen. 

Zeer uitvoerige bijzondere ondcniehtingen 1·egclen de herziening van den' lîs­ 
kalen toestand der loontrekkenden, Lwzoldigdcn en gepcnsionnecrden. 

Daal' het wed, door deze rcg-ulal'isalie verciseht tol een minimum _llH!~t 
gebracht worden, heeft hel Best11111· tabellen doen opmaken die per eale~orie van 
gemeenten Pil voor de meest voorkorueml« g-t:-zinstocslantlen ,·egden : · 

a J hei. bed mg van de bezoldigingen beneden dewelke geen belasting geheven 
wordt en 

/1) het berlt·ag van tie beznldigiugcn voor dewelke de forfaitaire hedrijfsbelas­ 
ling- van 'l2 tot !l(j frank cisehbaar is, of' die vatbaar zijn, lot het vereischte bedri1g·. 
voor het heffen van de s11pcrlaxc en van de opcentiemen die de supertnxe ver­ 
va ng-L'll 

Yan die gegevens zal 111en dus gd>1·uik 111ake11 011i den Iiskalen toestand van 
de belanghebbenden le herzien. en 0111 rie knnrteu , waarop die toestand en de 
omstandige a:rnwijzingen bet,·effenck de aanschrijvingen op de afhoudingen 
gedaan. slaan vermeld, op le maken of :1:1n Ic vullen. 

De terugbclaling· van het eventueel le veel geïnde zal enkel verwezenlijkt zijn, 
wanneer ile belansrhcbhendcn g-ecne andere belasting meer te betalen hebben en 

<' ' ~ 

op h11m11' uitdrukkelijke aannaa½-;- 
Dus aanrekening· op de andt•re hdasti11gen die de belanghcbbernlen zouden te 

hetalen· hebben op het meubilair, ½{l'Ollllhelasling. enz. Men moet echter erken­ 
ncn , dat ons geval slechts op een grriug gi·tal hl'langhebhc111le11 zal toepasselijk 
zi_jn liet mecreudcel zal dus aan .h-n Coutrnlenr cene uitdrukkelijke a:rnnaag 
lol 1crnglwtaling111oelc11 zenden. 

liet komt mij vóór. dat daarin werkelijk iets ongunstigs ligt voor vele arbeiilers 
die weinig op de hoogte zijn Yan de atlministratierc formaliteiten in belastings­ 
zaken. 

De achtbare Minister zag het Degnlllde daarvan in. en in zijn pas gchouclen 
redevoering in den Senaat, heeft hij het inzicht Le kennen gegeven aan die voor­ 
schriften cene erusl ig·c verzachting te brengen : 

(( Hel bestuur betaalde vroeger alles terug·. maar het ontving vele klachten van 
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loon trekkerulen !lie z ich , 0111 eu kele Iranks LP trek keu, last hadden 111octc11 aan­ 
doen. Moesten cr, legen alle vern·:l!'liling·, belaugrijkc sommen uil le koeren 
z ijn , zou hel Bcst11111· niet aal'zelPu ambtshalve Lie lcl'ugJ,claling- te doen; de 
ondervinding' zal leeren wat wij te doen hchheu. " 

• 

l>e schat! ù1ycn M 11 onrocreuüc yoerfr1·e11 door de 011t11a11 ge/'s vau de Uegistra tic 
sl'l1ijncn one: het alyemce11 secr hotu], en ile fol'gepasle boeten o{ dubbele rechten 
tr1)ft:11. vaak 1nc11sc/1e11 die te qocder trou.u: w111·c11 hU de aauqiitc, 

Is tluar niet wat ovenireoen ijver van tic ::,ijdc der atluunistratie'! 

De Administratie antwoordt ons dat zij op de volgende beginselen steunt 
De outvungers schatten de onroercudc goedel'en dooi· vergelijking met de 

naastliggende gronden van denzelülon aard ; als algcniccncn regel nemen zij als 
punten vnn ve1·g·clijking· alleen de gocde,·en die pas openbaar werden verkocht. 

In zake verkoop van onroerende {{Oede1·en, zijn het rcgistrnlierecht en, in voor­ 
kot1H1tHI geval, hel oversehrijvingsrecht verschuld igd op de lunulelsuuuirde van de 
overgemaakte goetle1·en. Is de prijs lager dan deze handelswaarde. dan is de belas­ 
ungbctalcr ei· toe gehouden eene ~chattingsaangiftc te doen, op dewelke de juiste 
hcmng nm de bclastiüg kan gNlaan worden. Doet hij tlit niet, dan verbeurt hij van 
rechtswege eeue boete ge lijk aan het recht verschu ltlig·d op tic onvoldoende schat­ 
ting (art. ;) van de wet van 27 ventôse, jaar IX, en art. a8 van de wet van Il Oc­ 
tober IUIU). 

Deze boete is de uonuale sanctie van de voorschriften dei· wet. \Vil men deze 
niet een doode letter z ien worden, kan e1· geen Investie van zijn ze te wijzigen op 
dit punt. 

Inderda.ul, de bedreiging van de boete is eer een preventieve dan een effectieve 
maatregel. 
ln meest al Lie gevallen wordt deze boete geheel of g·edceltclijk kwijtgescholden 

duor het Bestum dat ruimschoots gclwuik maakt van zijn recht van genade naar 
gcla11g de omstandigheden en de goede trouw van den belastingbetaler. 

* 
* * 

Is het geene misbruik, dat arme lieden die over geen geld beschikken, 
successie- en reqistraticrechten ·moeten ùetalen ·voor !tet gering mobilair dat 
zij enen? 

Ziehier de wetsbegi nselen en de door het Bestuur in acht genomen verzach­ 
tingen : 

Successierecht is slechts verschuldigd wanneer cr een netto actief bestaat; wat 
dooi· een erfgenaam in rechte linie or onder echtgenooten met gemeenschappc­ 
lijke kinderen wordt verkregen, is vrij van rechten indien het netto aandeel 1 an. 
den t'r/yenaam of van den echtgenoot niet 2.000 îrank ouersd1rijdt ; is ook 
vrijgesteld hetgeen door elk anderen erfgenaam wordt verkregen in de erflatingen 
waarvan het bedroy nut 2 000 /1·a11k overschrijdt. ln afzonderlijke gevallen 
verleent het Bestuur uitstel voor de verellening der rechten. 

Het registratierecht van mutatie is verschuldigd op de waarde der goederen die 
het voorwerp uitmaken van de akte; verminderingen worden toegestaan aan de 
werklieden en, in het algemeen, aan weinig bemiddelde personen die een vast 
goetl aankoopeu mor eigen woning of daartoe geld ontlecnen. Verminderingen 
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worden insg-elijks voorz ieu lot her. verkrijgen vau ounanz ieulijke landhouweigen­ 
dou11nen. 

. . 
Is het geen gc11au1'!UI.- stelsel. de «tqcmcen« he/mulheid in te roepen vuur de 

fi:,;kale schattiugen ? 

El' werd ons gennl\voo1·1l dat de schntting op g1·01HI van de (( nlgemcene 
hckendheirl " uitdrukkelijk voorzien is in art.ikel 28 der sa111engeordcnde wellen 
bcu-clfcnde de belastingen op het inkomen m dat die schauiug als volkomen wet­ 
telijk wordt beschouwd dool' tal van rechterlijke gewijsden. 

Slechts in uitzonderlijke gevallen, maakt hel Bestuur daar g·el.Jruik van, name­ 
lijk wanneer men onmogelijk den slechten wil del' scluuplicluigen kan dwingen. 

Van den oogcnhli!.: 11/, dat ec11e ingevoerde IWOfJWllm' ecne bewerking uati ve1·­ 
uicngi119 he1'/t onderqaau (zooals voor de wol), kan zi] niet meer uiordeu 
uitgevoerd met de vrij.stuiting iler inkotnreclitcn: Is dat niet 01·el'dre1,cn? 

Luidens artikel B8 Yan tie wet op de met het zegel gelijkgestelde 
taxes, is de vermenging van koopwaren ingcrocrd ruet Lijdelijke vrij­ 
stelling van de overdrnchtstaxe, niet eene industrieele bewerking, maar een­ 
voudig eene handelsbehandeling en, nit dien hoofde, kan zulks, mits toelating 
verleend dooi· den contùleur der douanen. geschieden zonder dat de overdrachts­ 
taxe wordt get'Îscht. 

De toelating wordt echter slechts verleend voor koopwaren van dezelfde soort. 
vergezeld van een enkel biljet van vrijstelling. 

De vet'menging van koopwaren ingevoerd vergezeld van meerdere biljetten 
van vrijstelling, zooals trouwens ook de ve1·menging· van ingevoerde producten 
met inlandsche producten. kan niet toegelaten worden. vermits het. in deze 
gevallen, .onmogelijk is, bij den uitvoer. de identiteit vast te stellen tusschen de 
koopwaar overgenomen met v1·ijstellingsbiljc! en de koopwaar die naar het 
buitenland wordt uitgevoerd. 

* 
* * 

Klachten werden in de afrlcelingen ook naar voren gcbnu.-hl betreffende de ver­ 
klaring van de wetsbepalingen in zake belasting op de gewone voertuigen. 

De wet van a I December IH2i'i heeft eene forfnitnire taxe aangenomen voor de 
voertuigen bij de landbouwhedrijven gehmikt. Deze taxe bedraagt !~ frank per 
hectaur, welk ook het getnl voor het bedrijf g-cbrnikte voertuigen weze. 

Nu, hel bestuur legt de wet verkeerd uit, met dezen verstande, dat het de 
forfaitaire toepassing in zekere gevallen weigert en de betaling van de gewone 
taxe eischt , namelijk voor rle opgehanyeu rijtuigen die nochtans uitslui­ 
tend dienen om tien landbouwer naar ile markten of andere plaatsen te meren, 
en de overige verplaatsingen dool' zijn hedrijf vereischt. 

In een gerat dat veel g·elijkenis heeft met het voorgaande, heeft men insgelijks 
bevonden, dat de verklaring der wetsteksten dool' het Bestuur van Financiën 
werkelijk overdreven is, 

. . . 
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l)p wcelde-Ia xt- wordt ruunelijk l!wg-t•pasl op (fo haudelnurs die ('CIi kleine 
auto k1111p1•n u itsluiterul vonr dt! \'tHïilaatsin0· van het hall1lrds1·cizig-m· Cil het vervoer 
mu dt' a:111 ilP diii1tlede vour I(• l!'ggcn stulr-n. Het g-l'ldt. hiel' uncluun een werk­ 
lt1ig, ecu gct'Pt'dsC'hap dat noodzukelijk is voor dt• 11iloc/(•11i11g van het beroep ; 
wel kan het bestuur oischeu. Cil dat is 1·edelijk, tlal hPI voe1·lt1ig· uitsluitorul 
diene voor het han1h-lsgd1rui k. 

l)p ,·1~l'lda1·ing- vau lu-t Deparle111enl is. onzes d1111kL•11s, overdreven, waar men 
hewcert dat liet rnt•l'luig, 0111 vrijg·esteld te zijn vnu de weelde-taxe en slechts 
oudcrwor-pen :H111 d~~ overduuht taxe, enkel dienen 11tag voor liet vervoer van 
verkochte koopwaren. 

liet bestuur past. dus rfo Inxe v:111 10 t. h. toe op • tie vot'1'l11ig·en bestemd om 
de taak van dell hnntlelsreiz iger le v(•rg·e111akkcl ij ken. taak wel l«: bes taal niet in 
het hestdl(•n Len liuiz« vau de verkochte koopwaar, 111:1:u· wel in het aannemen 
vnn bestellingen na \'OOdPgging· tk1· st alun Yan het huis dat hij vertcgcnwoor­ 
digt. 1, 

l)cze zienswijze, welke klaar wenl uitgl•tln1kl, schijnt ons in strijd le zijn HH:l 
den g·eest tier wl'l die nooit als weelde-voorwerp wilde doen doorgaan. hetgeen 
klaarblijkend t'etl wel'kt.uig of' gereedschap i::-. 

* 
Zowlcu cfr I11.~1:s 111, den tubukslunule! niet moeten her tien tuurden '! Is Iu! niet 

onred1l!1rwrdig dat fiel l1f'dray ruu dese tu.ces uersclul! 1w111· ye 1111y tie : rrl.:01,J> 
gedaan wordt door een [abriltant 11/ door 1~e11 klci11lw1tdelrr"r? 

De wet maakt inderdaad geen ondcrschcul tusschen de vcrkoopers, en de even­ 
redige verbruiksrechten op tabak en sigal'en worden bepaald volgens den verkoop­ 
prijs in 't klei 11. 

Doch het bestuur past de w-t Loe op willekeurige wijze, naar (le volgende 
regelen : 

Voor <Ic producten 1lic in 't klein verkocht worden in de winkels, is tie belast­ 
bare prijs de prijs welken lie cliënt betaalt : en voor de producten welke de fabri­ 
kanten rechtstreeks aan bijzondcren leveren. moet de belastbare verkoopprijs 
overeen komer, 111t·t I leu factuu qH·i,js Iict ief ve1·hoo,,4· l met 2.\ t. h. 

nat is een antieconomische 111aat1·eg·el. omdat hij in strijd is !t·~·elijk met de 
belaugt-n van den ,·001·Lhrcngt't' en den verbruiker, om alleen tien tusschcnpersonu 
te hcvoordeelcn: bovendien. is deze 111aal1·egel ouweuelijk. Iuuners , geene belas­ 
ting en dienvolgens ook ~et•ne verhoogi11g· Y'.~n helasling kan worden gcle~1I 
tenzij kral'htens eene wet. Hier wordt de ved1ooging vastgesteld i11 strijd met 1h:11 
tekst en den:geest der wet. 

i\aar aanleiding van eellt~ tusschcnkomst in den Senaat, door Baron de 
~lotfarts, schijnt tic Hcgecl'in;.:· g-i'neigd om dezen uhnormalen lo1'slarnl lt' doen 
ophouden : l•:t'IW Commissie werd samcng-t)sleld in het llepartemcnt van Finan­ 
cii•n 0111 zieh mel dt· zaak lwzi~· le hourlen ; zij bestaat uit n·rlcg-em,,)ortligers van 
alk vnkkeu v.m het tabaksbedrijl' , falll'ikantcn. pla11tcrs-fob1·ib11ten. handelaars 
en kleinhruulelu.u's]. nit p.u-lemcntslcden die zich de zaak hebben aangetrokken 
en and1t t'.naa rs vnu hcL Ct•n t r;1a I best wu· der Aeei_j nzcn , 

Ilesluitcuwer deu uilgehraeht. waarrloor het Haag·stuk op rechtmatige wijze kan 
worrlen opgelosf. 

Op vele pluatsen , van het pluuclunrl vooral, maken partikulieren voor hun 
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eig-1•11 g·cl>rnik, met gl'aan ,,n suiker, hctg·cen 111en noemt ecu « ketelbrouwsel )) . 
't is te u•~1-\·t•t1 et-n Z('Pt' licht bierken. 

Op auuk larlu van het hrouwhedrijf', werden tal van proresscn-vcrbnal op~;1•111:ial~t 
door de :w('ij11shPau1bte11 legen hruvc lietleu rlio gceDszins de wet meenden Ic 
o,·N'I reden. 

Terecht kan hel bestuur doen opmerken. dat de flskule wellen op het bier g-ccnc 
\'l'ijslellin~· noch verzuchting van helaslingop dit gehicll ,·001·zic11; de purtikulioreu 
dil' (lus hier brouwen ,·001· t'igen verbrnik , moeten, evenals de brouwers zelf', zielt 
aan ile wetsbepalingen onderwerpen eu het nccijnsrccht van 1'1·. 1.20 pc1· kilogram 
gmrnlstoffen betalen. 

Wij moeten echter. anderzijds, docu opmerken dat, vermits men de zaak in 
zekere mate oogluikend heelt geduld, het overdreven is - Len minste tegen 
lieden te gocde1· trouw -- zouder voomfgaarnlc verwittiging, de wet in al hare 
si rcnghci1l toe le passen met processen-verbanl en boelen. Uet ware redelijker de 
betrokken pNsonen Ic rcrwîtlig·cu,_hun het ucoijnsrccht te doen betalen en g·ecne 
straffen toe te passen Jan ingeval van herhaling, bedrog of slechten wil. 

* * * 

Vorsehillendo voorstellen van belang werden in de atdeelingen uitgebracht 
betreffende den toldienst op de gt·enzen. 

Ziehier de voornaumste : 
Vooreerst, is het noodig dat de kantoren die op de grenzen staan.jbeter worden 

aangeduid. Op de Fransche g1·cns b.v. dragen onze tolkantoren geen enkel onder­ 
scheidingsteeken, terwijl die van Frankrijk klaar in hel oog springen. 

Thans. dat het vervoer pc1· auto zoo belangrijk is gewol'tlen, is dit bezwuur des 
te erger, daar toeristen te goeder trouw a klus over de grens kunnen rijden zonder 
het Le weten. 

Verder doen de agenten van den toldienst opmerken. dat zij in dejstreek waar 
zij het toezicht hebben, zoo moeilijk huizen kunnen vinden om er met hun gezin 
te wonen. 

Daaruit volgt dat de tolbeambten veelal verplicht zijn eene gelegcnheitlswo11ing 
le betrekken, zonder er hun gezin te kunnen vestigen, waar zij aldus van 
gcsc-hciden worden. 
'· 

Zij loepen ook dit gevaal'. dat zij slechts een onderkomen vinden in huizen die 
zij, wegens de uitoefening- van hun bedrijf. zouden moeten vermijden. 

Anderzijds, bevindt z ich hel bestuur, wegens deze vaststellingen. in moeilijk­ 
heden wanneer het de mutaties onderzoekt die het zon willen opleg·gen in het 
belang van de regelmatige werking van den dienst. 

l~r bestaat slechts een middel 0111 zulkcn toestand le verhelpen : de Staat zou 
zelf, in de grensstl'cken en in de plaatsen die het best ges('hikt zijn voor de bewa­ 
king, woningen voor de tolberlienden moeten laten bouwen. 

De Hegcer·ing sloeg die richting in; een crurlict van een millioen, werd bij 
.uuendcment in artikel UVi van tie Buitengewone beg-l'ooting voor dit juar, opge­ 
nomen; het zal voornamelijk aangewend worden " tot het bouwen. aankoopcn 
en i nriehten van woningen voor de tol hcdienden in rie grensst.reken en van 
gebouwen mor den dienst der douanen en accijnzen )) . 

.. 
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Een lid hce]: cr 011 ge11w::,11n. dril tic: Anùoerpsclu: lunulrl vee! /daagt over dt slechte 
inriciuiu« ntiu tfr toldiensten in ltrt ,.f111111erp.rnhe f11trepdt. Zou men niet moeten 
1111r1rrn11 of ,,r r1ue111· rrqe misbruiken bestaan ~ 

Ilet Bestuur van den Toldienst is verwonderd over deze aldus veralgemeende 
klacht. 

Zoo de inrit-htiug der diensten in h1!L Antwerpsch Enlt·epùL zoo slecht is dat 
zij c1·nsLig·c klaehten doel oprijzen vau wegc den plantselijkcn haurlel. dan zou 
fiel lk~111111· rlaurvan op de hoogte zijn en Ilet zou 111et spoed ile uootligc mnatre­ 
g-dcn genomen hchben. l)p bestuurder zelf' n111 den Toldienst, le Antwerpen, heeft 
celuer g·eene enkele klacht van handelshuizen ontvangen. 

Een onderzoek werd ingnsteltl hdrelfonde sommige <laden van hè,lrng (lie 
zielt voortledeu in het Entrepot. Dit zou echter geenszins nunlcitling mogou 
geren tot ccne ulgemeene beschulilig·ing leg-en het personeel. Zulke beschultliging 
zou vermetel en onrcchtvnurdig zijn. 

-:►

l)e opri1'111 ing- van goedkoopc woningen en de haudelsverricluiugen die daar­ 
mede gepaard gaan zouden, volgens het n•dangcn van sommige leden, trapsge­ 
wijs 1'lli111e1· 111octc11 ontlast worden: want de taxes die daarop gc\'estig-d werden 
beloopen soms hooge bedragen, in sommige aangehaalde gevallen iM t. h. 

Laat ons nochtans erkennen. dal tie Staat die 1·iehting· op ruime wijze volgt. 
namelijk door tic wet van 10 Juni 1!)28. 

Luidens deze bepaling-en, wordt. gcd111·ernlc tien jaar. kwij1sl.'11clding van de 
g't·ontlbcbstîng (hoofdsom en opcentie-ncn] en mu tie bijkomende gronilbelnsting· 
verleend. voor de woningen wnurvan het bouwen aangerangen werd na i~ 1 De­ 
cember '1!>2ï en die zullen bewoond werden vóór I Januari ina 1, in zoo ver hun 
kadastraal inkomen niet l ,;iOO ol'2.;i00. or ;LOOO frank overschrijdt, naar gelang 
van de bevolking- van de ~emcenlc waar het g·cbouw gelegen is; deze maxima 
kunnen met ;')1)1) frank worden verhoogd. wanneer de woning bijgebouwen om­ 
vat .lienenrle vnor de uitoefening Yan het bedrijf', De kwijtschelding· waarvan 
sprake, wordt ook toegepast op <Ic afz onderlijke g·edeeltcn nm vaste goede1·e11 
met talrijke woongelegenheden, alsmetle op de krollen en ongezonde woningen, 
die belangrijke veranderingen hebben orulergnan. 

Wij twijfelen cr niet aan, dat het Parlement ¼:feneigd zal zijn tlezc maatregelen 
uit te IH"ei1lc11. wanneer de gele1{enhcid rlunrtoe zich zal voordoen. 

,, 
~ * 

Werd de aawlarltt , an de Ueqeailltl 11 ·et geuesligd op den toesuuui c•an de 
lieurs waar het l .• rielt unn unssclaqcnteu ? liuu ?.ij yccne nuiatreqelcn nemen om 
<Le tnelotuu] Nil! tic unsseltujenten. te beperken Y 

Be Hegecring doet opmerken dat zij niet rechtstreeks kan ingrijpen. 
)Iet tie hesuuuulc wet.geving , hangt de toelating van de wisselagenten af van 

de voorwaarden rnsl.gesleld door het gemcentehestuur. 
De stad Brussel heeft maatregelen genomen om de vermeerdering van het 

geta I w isselngen ten ! Pg-en le g·m111. 
Zij zullen mettertijd h111111e uitwerking doen ~cYoelen. 

• 
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W,1111·0111 unrd! d' ou1•ril,w:htsbe/11sling niet toc{fl'Jitll'i 011 d1i ovcnircclu 'V:111 titels 
,,,,· /J1'/ll'8, urrmit» ltl'l J/J'Îlleifl(' Uli Il dc•:.,c be!asti11y aa11g1,1101111'11 tocrd '! 

Dc:,1' lues/1111d her]: d1' bijzondere tuuuluch! yi1lt·o1~ke1t l'/lll 1•e11 lid der Co111111issfr 
duur 1111•11 1n1•cr tlu n ooi! misuruilccn IIIw hr! «pcculrrrcn lcr Heurs lion ouststellcn . 

Zou Im•II tic! s11cc11lf'1're11 nie! ufi/onul 11'1'/li'lt, 11101•st 1n1•11 np dc:;t' 1•0Ticl1ti11gl'11 

('{'Ill' /1dasti11r1 /J{//1 2 t. h /'l'SlÎ[Ji'II '! 
IV11arom 1111Jr'I 1111·11 .::> l. lt. brtulcn, uninu eer IIu·1I e1·11 11001w1'l'/J 1111'1 1·1·n betrek­ 

kelijke 1u11111·cfr kuo111 of' verkoopt, terioi]! men slechts 1 p d betu al: 0111 11/ de M111- 

dc-Irn V(I 11 1'1'11 [abricl: op te koopcu '! 

Het bcdt'ag- vau dP taxe llHWI niet hcpnult worden alleen uit het oogpunt van dP 
hete11g-cling- van hel spcculeeren : het is 11oodig het knopen en verkoopcu Yan 
roerende waarden niet le beienuueren wnuneer dr·ze verricht iugeu 11111 opleveren 
voor de algc111et•ne economie in het land. 

liet is hnverulicu zeker, dat eenc taxe van '2 l. 11. veel le hooµ; is voor g-oede1•p11 
trie, z onnls titels aan toonder. 11ieL te niet gan11 door tie beha11deling en die 
uiteraard beslenul z iju om ontelbare malen verhandeld LP worden tijdens hun 
bestaan. )loest men. in Bclg-i(•. eeue belasting van 2 l. h. reslig-r•n op de heurs­ 
vctTiehtingcn. men zou dadelijk eert einde maken aan het hestuan van de Bclg'i­ 
sche markten, zonder dat het nagcst.1·ecl'dc doel. tl. i. hctophoudeu nm het spe­ 
culeeren, zou bereikt worden - Diegc11cn die speculeen-n zouden hunne verhun­ 
delingen doen op buitcnlundsche markten (Londen. Parijs, enz.) t\11 bijzun­ 
der op de l.uxemhurgschc markt die eerlaug zal in werking. gelll'aeht worden en 
waai· lie beursverhaudeliuguu zullen kunnen gcsehicdcn zonder ceni~{C belasting·. 
Stellen wij nog in het licht, dat de taxe op ile rcportverrichringcn en op de 

termijnverhnndelingen die op 2 p. d. rnstgcstcltl was, krachtens tk artikelen Hli 
en ;30 der wet van 2 Januari Hl2H, onderscheidenlijk moest g-ehmcht worden 
op O.:>O p. d eu I p. tl. krachtens de nrtikelen il en f> der· wet vau I ï Juli Hl2H. 

Hoc ucr staat !tet met het wal; 111111 de ycm11eydc u·lteid.sgrreclttshoveu, van 
tlen 1fi·el.e11i11ysdie11sl en MIi tien ,1.,;c,;ucstl'atiedieust? 

l. Cl!mengde sclieuisqerectushooen: 

Bij het Duitsch-Belgiseh gemengd seheitlsg·erechtshot' werden tot nog loc 
Wï8 zaken aanhang·i~ gemaakt ; over :-rn-2 zaken moet nog uitspraak gedaan 
worden. 

Bij hel Oostcnrijksch-Belgisch gemengd Scheidsgercd1tshof werden H- zaken 
aanhang·ig gemaakt: cr moet nog over (> zaken uitspraak gedaan worden. 

liet gemengd Bulgaarsch-Bclgisch Scheidsgereeht kreeg kennis van tf> zaken ; 
'~ daarvan wachten nog op uitspraak. 
liet gemengd Hongaarsch-Beigisch Scheidsgerecht kreeg kennis van 7 zaken ; 

2 daarvan wachten nog op uitspraak. 
Het gemengd Belgisch-Ottomaansch Scheidsgerecht kreeg kennis van 

/'"O zaken, waarvan nog g·eene enkele werd gerngeld, daar dit Scheidsgerecht 
nog niet is bijeengekomen. 

Er moel worden aangemel'kt, dat voor de gemengde Duitsch-Belgische en Hon­ 
gaat'sch-Belg-isehe Scheidsgerechten ei· nog talrijke zaken kunnen oprijzen, gezien 
de schuldvordoraars hun eisch nid kunnen indienen dan na definitieve betwis­ 
ting van hunne schuidvorderingen door de Diensten; vele schuldvorderingen 
zijn nog zoo ver niet geraakt. 



Il. --- lll'f{listlic-A/1'l'i;<'11i11g.wlin1sl. 

l Ïlslt1ilP111I 011drrznl·lit 011dPJ' slat isli:-;('it opz it-lu , is d1· lnPsl:md vau den Hel; 
g-sl'ihP11 al'l'l'lu•ni11g-stliPföl de \'Olg-rndr 

l. 

A. -·- Ul'lç1isch1• St'l1ulrll'Ol'rl,Till{J1'11. 

Sr(lert (fo opricluuur i11 Juuuuri 1 !120, werden nnn dil llurcnu '.:!ï. /4.ï(î HelgisC'lte 
Sd11ildvo1·tl(\1'ingrn ouderworpe» Leu laslP vau Ouilsclt(• ondt~l'lwo1·igl!ll. die in 
hoofdsom een hc1lt·:ig- \':111 ;;;-m ruillioun frank v(1l'l(~genwoo1·1ligrn. 

Daarvan werden cr~. l!Hi. mei rPlll' aangeg·rn·11 wnn nlc van 20 millioen frank, 
Yan ambtswcgn na onderxoek uîlg-(•schakPld. 

Auderzijrls, worden IH,.'iOI schulrlvordcriuge», gaande in hoofdsom en int e­ 
resten O\'Cr cene som van 1/~ï niillioen frank in 1·01Hlt1 cijfers. gt't'l'gnld door het 
l)uitsehc Bureau aa11g-P110111c11 en ,loor hel Belg·iseh Bureau aan lk Belgische 
Sehuldeisehers uithotuukl.' 

Bovendien, werden 3,7:ili schuhlvordcri ngcu , die ccrn' som ve1·tcgcnwon1·<ligc11 
van ·I H tuilliocu frank in rnndl' cijfers. dclinit icf en op g-cldi~·c wijze b"lwist 
<loot· de [Iuitsch« Schuldeischcrs. en werden nit tie compensatio-verrirhtingcn 
tcn1ggrtrnkken. 

t' .. c: 

Krachtens het forfaitair accooul, le Parijs op 22 December W2i gesloten 
tusscheu de Bclgistlie en Dui tsche Bnrcaux . werden t:>00 Bclgisd1e Schuhl­ 
vorrleri 11g·cn, vcl'lcg-cnwoo1·1ligP1HI in hoofdsom Pli interesten cene so111 van 
fr. Hî,~;ll .HH.(H, vau ambtswege erkend en werden definitief gc1·cgclcl tusscheu 
de twee Bureaux. Hel llclg·isch 13n1·ca11 is oruuuldellf k besrnnneu met de uit Le - .. ~ 
talin.!.!' van deze st-huldvorderinacn aan de Belg·iselie Schuldeisdu::rs, e11 iueu mag 

'U (_1 ~ (. 

verwachten dat de vereffening van deze schuldvorderingen zal gei'irnligd zijn voor 
einde IH2H_ 

Er blijven dus nog ongen~er ;\Ot) sehuldvonleriugeu i11 betwisting, \'c1·tegcn­ 
,voonligcnd cene so111 van ~00 m ill ioeu in 1·011tle eijfcrs. \Ycg-cns den stand van 
ile proceduur en den betwistbarcu aard mil 1li1i nmlct·ingen. is liet niet te ,,001·• 

z ien dat die zaken zullen gcn·trdd zijn \-ù,it· 1 ~mo. 

Sedert het vau kracht worden van het Verdrag vau Versnillcs, wen! aan het 
Belgisch Bureau de iuvordering' opgedragc11 vnn 7l,ï01i Duitschc Schuld­ 
rnnlct'ing·en vertegenwoordigend le zanten ecne som van 200 milliuen frank. 

Daarvan werden tn,OtH srhuldvordcringen, bedrageml !07 millioen frank. op 
definitieve en geldige wijze betwist dooi· de Bclgi~che schuldenuurs, l'II werden 
dool' het Duitsche Bureau tcrngg-ctrnkken. 

Auderz ijds. werden I ï ,H80 schuldvorderingen, bcdragend 23,;100,000 frank in 
hoofdsom en interest, door de Belgische schuldenaars erkend en betaald. en op 
hel crcdict van hot Duitsche Burenu g·cbracht. 

Krachtens hoogcr vernoemd lurfaituir accoonl werden :H,000 Duitsche 
sehuhlvordoruuren, ,·crtcgcnwoordigcrnl in hoofdsom een bcdruz van U millioen 

C:,J (:. I"., • V 

frank ambtshulve erkend en op het erediet van liet Duitsrhe Bureau gebracht. 
Deze 3:2,000 schuldvortleringen zijn dus volledig en definitief' geregeld tusschen 
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(Îp B11r1•:i11x .. \la:ir ,ïHH' h<'I Belgisch Hurcau g-<'ldl ltel (ll'zP in IP vnnlercu leu 
laste vau cl1· ond1•1·sdH·idl'1tlijlw schuldeuaar». Te tlczPt' zake. is d!' p1·01·ed11111· Zf'<'t' 
monilijk Wt'g'l'ils d1'11 la11g-P11 tijd di(' st>d1~1'l 11<' oodogsn't·klat·ing- is vcrlonpeu. 
wPg,•ns (IP 1wodzakl'lijld1l'id tal1·ijke verdwenen sehuldcnnnrs op le zoeken. of' lie 
1~rl'gc1na1tH'1t ,·:111 de midrlelt-wij l ov(•rledcn schuldenaars. Bornndicn, moet men 
t·Pkt'lli ng houd11n !lll'l d1•11 passien~n weerstand vau so111rnig·c schnldounnrs. leg-en 
dewt-lko sours nu-t d\\':111g· 1110N opgrtl'cden worden. Krnehtou» PC til' overceu­ 
ko111s1 l 11ssd1c11 h\'l Bl'sl uur der 1)01HPitwn en hel Bu1·ea11, maakt dil laalqe aan 
1lP Besluren Il• Bn1ssPI. Autwcrpen en Luik. dt\ dossicl's van de wedc1·spa11nigc 
Schulrlenan r., !Pl' i nvo1·<lP1·i ng· over. Oeze proceduur geeft Lamel ijk be\-redig-e11d1\ 
uitslagrn en zal vourxeker in n1i111<\ male het wed, van dr. invordcriugcn hespoc­ 
tlig-<•11. Zoodrn hel be1lrag van cle iuvorderiugcu 14·e1laa11, zoowcl door· het B111·eau 
als door 111' llomcincn. d(~ som zal bereikt hebben die op het lo'l\tlir•I van Dnitseh­ 
land is gchr:wht. op g-1·011tl vnn vorenve nuekl forfaitair nccoorrl. znl het oog-cn­ 
blik misschien gekomen zijn 0111 te ouderzockeu of de Rclg·iseltc Staal 11iC'l zou 
kunnen afzien nui ile inrnnlcring van vele kleine schulden. die de kosten 1lcl' 
invordering niet dekken. liet Bureau iat daarop tcrng·kon1eu zood1·a het g·unstig· 
oogenl>lik zal daar zijn. 

Behalve honger venuelrlc B2,000 Duitschc Scliuldror1leringeu, blijven cr· Olll{C­ 
veer :J,000 vorderiugeu in betwisting tusschen de bureaux of iusschcu schuld­ 
cischers en sehulrlcnnars. Zij vertegenwoordigen een bedrag van (i.1, millioen 
frank in hoofdsom. \Vegens hun het.wistbnren aard, is het niet te voorz ien dal zij 
binnen minder dan een paar jaar zullen vereffend zijn. 

Il. lhr,:\'sT Oos·1·i-:~uui-_ (Y('rdl'ag van Snint-Uermain-on-Lnye). 

A. -- Brl qisclu: »chuldicnlcrinoen . 

Yoorgelegde zaken opgelost am den gang 

2,Ml2 l ,8(i8 

Redenen vnn ,·e1·traging dezer ;mt zaken : 
8 zaken erkend en uitkeerbaar per annuïteiten : die zullen slechts g-ei.'indigrl 

zijn in tmH. 
8 zaken erkend bij minnelijke schikkingen, en clic nog wachten op het alslui­ 

ten van 1.lc liquirleering Yan ceuc zeker getal duidelijk bepaalde Oosteurijksehe 
goederen. Deze liquideeriug wordt Hcdaan dool' het Bestuur der Domeinen . 

• '>18 zaken door Oostenrijk betwist om reden van niet-outvankelijkhoid. Het 
icmengd Schcidsgerechtshof zal van een del'gclijk geval moeten kennis krijgen 
op verzoek van het Bclgisd1 Bureau. 

B. -- 1Jt'i9ische Schulden, 

Opgdosl :1an clt·n gang. 

8t;ï 

Redenen van vertraging mor deze 1-2 zaken : 38 erkende zaken waarvoor ver­ 
rnlging wen! ingeslrld door tusschenkomst van hel heheer der Domeinen 

2 erkende zaken ; de schuldenaars worden gemachtigd hunne schuld bij 
uuumdclijksche kortingen af te lossen. 

1 zaak aanhangig hij hel Gemengd Scheidsgerechtshot. 
l zaak wordt nog onderzocht. 
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C. (;ocderen, Rccluen m huerestcu, 

Bij hPL Ilurenu zijn 011w~,·('Pl' iOO zaken aa11ha11g-ig. hotrcflondc gocdcrcu 
rcchlcu en interesten welke l't~gclniatig door \\'eenen werden nangegcven, alsmede 
hcu'ellcnde gocdp1•cn welke niet dool' Weoucn werden aang-eg·evcn 111aa1· niettemin 
uun Oosteurijkcr-, behooreu : het1·dfondc iusg·clijks tic in Bclgisehe banken helcgrle 
n•1·1nogt'lls welke Weenen luul aangegeven als vereffenbare schulvorderiugen ; 
beu-effende insgelijks titels 11001· Oostenrijk lcrngg-egcven ter uitvoering van para­ 
gTaal' 10. 

Vele dezer zaken zijn nog· niet vereffend ; andere zijn hel gcdccllelijk ; in 
velu gevallen is de Bclg-iseh Bureau totaal onbekend met den huldigen stand der 
vereflening. 

lleL Belgisch Bureau ontvangt bij voortduur vragen Olll inliehLing·cn en 
kluehten over de vereffening, \\'aarop 11ie11 onmogelijk antwoorden kan. 

liet is hoogst weuschelij k dat de verelfcui ng dezP1' g-oerlc1·en bc::;poedigd wor- 
1lc door het Bestuur dei· Domeinen, en dal dit het Belµ·isclt Bureau in staal stelle 
0111 zijne rekeningen met Oostenrijk al' le sluiten en aan dil land de g-evnrng·,lc 
inlichtingen te verschnfleu. 

, tvereeukomsten bl'll'1•//1mrfr Oostenrijl.:'s Op1'11bare schull . 

Deze overeenkomsten worden uitgevoc~rd door de Nationale Bank van Bclgii.· ; 
de Alrekeniugsdienst heeft hier niet 111ec1· tusschcnbeide te komen. 

HL D1K'iS'l'- Hoxcxuuu (Vcnhag nm Trianon) 

Daal' de Belgisch~ Honguarsche Uvereenkomst van BO September 1 !J2(i nog 
niet in werking is, houdt zich tic llelgisehe Afrekeningsdienst niet met llong-a­ 
rije bezig·. Onze dienst neemt eenvoudig akte van de schuldvonleriugun welke 
he111 door de Belgische belanghebbenden worden bcteekeud. 

UI. - SEKWESTERS. · 

Men dient een onderscheid te maken tusschen tic zending van het Bestuur der 
Dcmcinen en die der Parketten. 

Sedert de wet van I ï November H>1 l, wert] (ÎC rerclfoning der onder sekwes­ 
ter staande gocdel'en van Duitsche onderhoorigen toevertrouwd aan het Bestuur­ 
der Domeinen. 

Deze vereffening· is ver gernrderd. Oret· het algemeen, blijven er nog slechts 
goederen te vereffenen, waarvan de zaak wegens proccduur hang·encle is bij de 
rechtbanken, en enkele aanzienlijke vaste goederen welke moeilijk aan den 111an 
kunnen gcbl'acht worden, daar. ondanks ni de daaraan g·eg·evc11 publiciteit, nol-;­ 
gcenc ernstige liefhebbers zijn komen opdagen. 

De netto-opbrengst van de vereffening dei· in België onder sekwester zijnde 
Duitsche goederen bedroeg op 30 April W28 de som van fr. :'>81,280,!J2H.97. 

De zending, krachtens de artikelen rn en 22 van hooger genoemde wet. aan de 
Parketten opgedragen. bestaat in de controle het. beheer der sekwester 

Deze aanzienlijke vcrriehting wordt. geleidelijk voortgezet en, tot op heden, 
zijn meer dan I .H00 kwijtingen verleend geworden. 

* 
* * 
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ltor 111'!' stuut lil'l 1111'{ rll'lol'JillSsi11{! 1n111 den 111aatr('{l('I welke, i11 sake 001·/of!S· 

srluul«, rfr ui /1uisstl i 11 !J roorschrij] l l'(lll tie v1·01·u1'1' r1/'gl'l<11•('rde titels op naam icqeu 
titcls (1(111 10,,,u!l'r? 

lit'! Koninklijk hr-sluit Yan Ili Juni W21. ( ,1o11il1'111· van 2H d", hl. H2, f>I. fi2) 
hPc-ft rno1·gl's!'ltr•eypn dal e1· geen titclS:op naam moer zouden :if'gclevet'tl worden 
Il' rekenen van :11' 1 Januari l!l2.\, behalve deze welke uitgegeven worden voor 
industril'l'lt• eu t·o1111HC1Tinlc schade, welke zouden kunnen roerend gemaakt wor­ 
den bij de Nalionale Yt•rccniging van Nijveranr« en Ilandclanrs. Van af' denzelfden 
datum, moesten al dP .titels op naam voor pl'ivale schade, die nog 111 omloop 
wurcn, 11ilgewissdd worden tegen oldigalies aan toonder van deBelgische Open­ 
bare Schuld r; l h. 102;\ berekend aan pnri van hunne nominale waarde, atlos. 
haar hij wijz« van uitloting over 20 jaur, van al' ,l Januari man. 

Daar cr weinig· titels op naam lel' uitwisseling tegen ohligatics van voorneem­ 
den nard werden nr(•1·gt'lcg1l, heeft het Bcstuur , in rn2r; en IH2fi,dc bezitters van 
titels op naam bij brieve ,·ctwittigd. dat zij ze moesten omzetten in obligaties aan 
toonder. Evenwel hieven er in den annvnng van dit jaar nog· ong·evccr 4,500 titels 
op naam in omloop. Ten aanzien Yan dien toestunrl, en met het doel den dienst 
die zich in 't bijxorulcr bezighoudt mei. die vroegere wijze van betaling op te 
heffen, wen] et· beslist dat voornoemde titels, die niet zouden neergelegd zijn 
viuir BO Juni HJ28, om le worden omgezet in obligat ies ;; l. h. w2:; of die niet 
zouden roerend zijn gemaakt door de Nntionnlc Vereeniging van Nijveraars en 
Handelaars (mor de iudustrioelc en eommcrcieelo schade), alle van abstwege 
zouden omgezet worden in obligaties i'> t. h. IH:2iî. De uiterste termijn werd 
echter gchral'hl op ;U) SepLPrnbc1· a. st , 

Er dient op gewezen, dat. lol 1;> Juli ·W28, ong-c\·ccr 2,100 titels werden 
neergelegd. zoorlat cr ongcvcr L',00 - 2,100 = 2,400 titels op naam nog 
moeten in omloop zijn. 

,, 
* * 

ln ee1w pnrlcurenlnirc Htrng, het•f'L een lid ornstanrlige inlichling1'11 g-cvraagrl 
hett'f•lfonde de voorwnnrdcn aan dL'\re\kt\ onder eeue Yroegcre Regl'<'1·i11g. eene 
li11aneicele in1·i('hting· aan den Staat ccnc thans terugbetaalde leeuing had toe- ~ (: ~ 
ge:--ta:rn. 

Ik "in ist fi' all l\ynorddi' : 
" liet ,·om·wet·p van die waag· het rult zaken van p ri vaten aa1·d en ,·aII niet 

biuneu het parlementaire kader. ,, 
Daa1· llit antwoord vcrzr-t heeft uil gelokt van lien steller rler \'l'm1g, in den loop 

\';H1 d1· \Wrb:i:1ml11·d1•11 dn a!'dct'lin~•'ll. hrel't dt• Hl.'g<·t·ring liare nu-cnins . .:- 
(' C. c.. t.,.1 

l>P\'l':--1 igd dal zij d1•rgt•lijk1• i11lielttit1~;-t•t1 11 iet w1·srhaffen kan. 
Zij ,\'eigl'rl 11it•I nnn dt• \\'clgP\'e11de Kumers l'C1Hh·1· welke inlichtingen te geren 

onurcut de vourwunrdeu van uitgifte en terug-betaling Yan de openbare leeniugcn, 
in zuoverre <-·en 1lt'rdP persoon el' n iet n·(·htsll'et>k:, bij betrokken ,vonlt 

.. 

Wwuom riclü IIU'II (/l'l'!l natio.utleu dienst 11rc>1 statistiek 1Ji1?.Jln1 h:'efi ernnbetioist: 
baar ll/'/rwg bij d1• merken u:rn ieder ministerieel d('/Jllri1'1111•11t /;' rersmciten !?n s11m1111 
l1' 01•./t1u111.l,.-1·1 tiirru it, UO'Jl'Wl!ndiik l'?()!' de« s/11/.islfrk,/fr.nt uan /i('[ .1/inislerfr uo1t 
Fintuu'ii'«, niet 1•1•11 ll'i':-r•11liJk roordr»! rom·tl'forie1t"? 
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Het is de tank van het Ministe,·ic van Financiëu. handelsstatistieken op . te 
maken. Dit omvat eenbestendig wc1:k c11 van. zulkon :Ql}}\'ang1·ijlum aard .dat., in 
praet.isch opzicht, zcÙs met. d(; oprichting· vim. een (( nntionulrn dienst », de 
inrichting die zich thans daarmede . bezighoudt. nog zoodanig . in beslag zon 
genomen zijn dooi· zijne eigen taak, dat .zij, ook niet in de geringste mate, zou 
kunnen medewerkeu-aan het opmaken van.andere stntistieken. Voor het overige, 
zijn het de tolbureelen die aan den bestaanden dienst de gegevens verstrekken die 
hij- behoeft voor zijn werk. 

Met het oog op de sumenordoning, werd eene lntcrministerieele Commissie 
onlangs tot stand gebracht: zij moet het moderniseeren. vn_n de methodes bcstu­ 
deeren, aangewend bij het opmaken van de statistieken. 

* 

De A-linisterieelc onderrichtingen schijnen weinig ooercensunnminç te v~•rtoonen 
e11 schijnen zelfs in st1·ijil te zijn met de fiskale ueuen ; io1t he: Parlement: 
bedoelde ondcrrichtùujen n 'e: moge11 inzien Y 

Op ons verlangen, werden onderrichtingen g·egcven opdat de omzendbrieven tot 
verklaring van de flskale wetten voortaan overgemaakt worden aan de bibliotheek 
dei· Kamer. 

• 
* * 

Er werd cene opmerking gemaakt betreffende de wenschelijkheid van het 
weder invoeren del' zelfstandigheid van de onderscheidene .Ministeries, op finan­ 
eicel gebied. 

De Regcering is van gt~voclcn dat het bestaande stelsel beantwoordt aan de 
dubbele noodzakelijkheid van het behoud van het begrootingsevenwicht en het 
spai·en van moeilijkheden aan de Schatkist. Derhalve acht zij dat het niet mogelijk 
is het stelsel te wijzigen. 

• .. .. 
De Begroeting. aangenomen dool' den Senaat, bekwam in de afdeelingen 

6~ tegen 46 stemmen. 
Uwe bijzondere Commissie heeft ze zonder wijziging aangenomen en stelt U 

voor dezelve goed te keuren, zooals zij door den Senaat aan de Kamer werd 
overgemaakt. 

De Verslaggeuer, 

Ji'1rn.N.\ND GO LENVA ux. 
IJe Voor:.itter; 

i\hx: HALLET. 


